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la jeunesse, à base de revendications syndicales
e politiques spécifiques, avec la formation au
sein de ce mouvement d'un courant d'avant-
garde iéologique marxiste-léniniste, dont les
tâches sont loin de se résumer à faire une
révolution culturelle confuse, mais à contribuer

construire selon une ligne politique juste le
parti du prolétariat.

Révolution arabe
et révolution marocaine

LA révolution arabe est-elle « l'axe numéro
un . de la révolution marocaine, tel qu'il

est dit en conclusion du texte en question ?
En fait cette expression porte préjudice à la

clarté du rapport dialectique entre révolution
arabe etrévolution dans chaque pays arabe. L'ob-
jectif de l'union révolutionnaire de la nation
arabe est une aspiration des masses dont té-
moignent d'éclatants exemples historiques de
solidarité militante. La libération de la Pales-
tine est un objectif inébranlable, et une tâche
quotidienne des masses arabes, malgré l'oppres-
sion et la mystification exercées par les classes
exploiteuses, les idéologies rétrogrades et les
appareils politiques des bourgeoisies traîtresses
ou hésitantes. Chaque tournant historique im-
portant que connait la nation arabe a ses ré-
percussions profondes sur l'ensemble de la
nation.

L'exemple le plus éclatant en est la défaite
des bourgeoisies d'Etat au pouvoir devant
l'agression du 5 juin. Pour cette raison la lutte
des masses arabes aux côtés des classes oppri-
mées des pays frères est absolument indispen-
sable. Mais si l'on doit parler « d'axes de la
révolution marocaine » tout ce que l'on vient
de dire n'en constitue pas pour autant « l'axe
numéro un

Car il y a une grosse réalité historique et
objective, à savoir l'inégal développement des
rapports de la production dans les différents
pays arabes, qui se traduisent par une spéci-
ficité de leur composition de classe subjective,

savoir le fait, déjà séculaire, que la plupart
des pays arabes se sont constitués en Etats
féoaux coloniaux ou néo-coloniaux indépendants
les uns des autres et ont connu de ce fait une
évolution historique spécifique.

Cela est certes insuffisant pour supprimer
toute base objective (culturelle et politique) de
l'union qui est d'ailleurs actuellement plus que
jamais ardemment souhaitée et traduite par la
soliarité militante des peuples arabes. Mais
cela est tout à fait suffisant pour mettre en
lumière la loi objective suivante : ce qui déter-
mine en premier lieu et principalement le pro-
cessus révolutionnaire dans un pays arabe y
compris au Maroc, ce sont les conditions écono-
miques de la lutte des classes dans ce pays.
(Voir ANFASSE. N° 6, ancienne série arabe).

ce propos l'article La situation actuelle de
la révolution arabe et ses horizons futurs

Du passé, mesurons le présent

ENFIN on peut se demander si pour analyser
les contradictions de l'ennemi et tracer des

perspectives d'action, on doit « fouiller » dans
la période pré-coloniale et méme moyennàgeuse
afin de repérer en somme la racine du mal
actuel. Il est vrai qu'une approche scientifique
de ces temps reculés est absolument nécessaire
afin de rendre compte de la lutte des classes au
Maroc dans le passé, réfuter les diatribes véhi-
culées par les historiens bourgeois même les
plus « avancés » et .les plus sérieux (comme
Abdellah Laroui). Mais semble-t-il cette tâche
demande un peu de démonstration, et non un
survol et surtout elle demande à être entre-
prise d'un point de vue matérialiste dialectique
ferme ; quoi qu'il en soit un bref article consa-
cré à l'actualité révolutionnaire ne semble pas
être le meilleur endroit pour une telle « aven-
ture . Mais qu'en sort-il donc ?

A la lecture de l'article en question, on est
frappé par une « admirable . continuité dans
l'histoire du Maroc. Depuis toujours, ou très
longtemps, les « Kbilas », communautés paysan-
nes armées », se sont opposées à une « classe
makhzen . Les kbilas, quant à elles, « se sont
toujours maintenues comme forme d'auto-dé-
fense, culturelles et politiques » et la classe
makhzen au pouvoir, toujours la même, a tou-
jours été « cimentée par la monarchie .. Une
telle continuité serait plutôt étonnante : il y a
quand même eu l'impérialisme ! Cela nous
conduit à poser la question de fond : est-ce là
une analyse de classes ?
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Du fait de l'absence de toute référence aux
modes de production, aux rapports de produc-
tion et d'échange ; du fait que les concepts

classe makhzen » et « djemaas et kbilas »
ont été assis par l'article en question sur des

bases » superstructurelles, telle que la monar-
chie par l'un et la « culture arabo-berbère
pour l'autre ; du fait que les contradictions' de
la société marocaine ont été ramenées de force
à une seule contradiction en somme originelle
entre kbilas et classe makhzen (on verra par
un exemple que la bourgeoisie nationale se

déstructure », que la petite bourgeoisie passe
sous silence), du fait de cela il est permis de
conclure que le recul historique qui nous est
proposé par l'article en question, est une simple
couverture « scientiste à un recul vers l'idéa-
lisme, recul dont le point de départ est le souci
subjectif de mettre laccent sur le caractère

hors la loi et illégitime du régime en place.
Notons en passant que Laroui a le même souci,
dans la mesure où il se refuse à envisager l'évo-
lution des rapports de production (car les
documents manqueraient) et insiste sur l'idée
que l'Etat s'impose d'en haut sans base de « ca-
pital et d'armée », et sans « consentement . de
la nation. (Histoire du Maghreb).

La classe makhzen

LA « classe makhzen » est présentée comme
une alliance entre les « mandataires .

agents issus des notabilités et chargés des pré-
lèvements, et la « bourgeoisie makhzen mercan-
tile . Les mandataires ont une activité d'état,
et sont donc une autorité politique et financière
(fiscalité), et si leurs alliés au pouvoir sont
des bourgeois mercantiles, en somme commer-
çants, et si c'est là la classe dominante, on doit
se demander où est la production, c'est-à-dire
où est l'activité de base qui permettrait aux
mandataires de prélever des impôts aux mercan-
tilistes de faire des échanges. Nous touchons là
à une question jugée délicate par les aca-
démiciens les plus voués aux archives, et qui
se refusent à y répondre par manque de
données ». On ne sait pas au juste s'il y a
eu féodalisme ou servage ou économie primitive
ou autre.., comme mode de production domi-
nant à une époque donnée : on se borne géné-
ralement à caractériser la situation précoloniale
au Maroc par les termes les plus vagues, qui
saisissent certains phénomènes et les déforment
tel que le « tribalisme siba

Pourtant la question de fond, c'est bien de
définir le mode de production dominant à une
époque donnée et non de sauter par-dessus cette
question et tomber dans les discussions certes
utiles mais secondaires sur la question de sa-
voir par exemple si la « Siba . représentait
la révolte populaire ou représentait les forces
rétrogrades sauvages et anarchistes (cf. infra).
Mais loin de définir le mode de production
dominant, l'article en question, après avoir « éta-
bli une structure bipolaire . rigoureuse à
la classe makhzen, recule par la suite à une
formule assez spécieuse en disant que les
classes makhzen ont toujours été (depuis la
décadence mérinide) « des oligarchies théocra-
tiques mercantiles », « d'essence compradore
Nous aurons à revenir sur les classes dominan-
tes. Remarquons pourtant qu'outre l'absence de
la base de production dans cette formule, il y a
aussi définition des classes dominantes en pre-
mier lieu par la forme du pouvoir : oligarchie
théocratique .

Cette inconséquence théorique est d'autant
plus grave que l'article en question commence
justement par une critique expéditive des con-
ceptions subjectives qui parlent de la classe do-
minante en terme de « clique militaro-policière »
ou d'« oligarchie » !

En fait il n'y a même pas critique de ces
notions, elles sont simplement rejetées pour
faire place à la « nouvelle » notion de classe
makhzen. Certes quand on a parlé d'oligarchie
pour désigner le pouvoir, cela ne nous rensei-
gne en rien du tout sur la nature économique
de la classe au pouvoir, ni sur le mode d'exploi-
tation qu'elle exerce, ni sur la forme de son
pouvoir politique (dictatorial « libéral », mili-
tariste ou autres). Au sens commun, on entend
par oligarchie l'alliance de plusieurs familles
pour exercer le pouvoir, comme on entend par
monarchie, l'exercice du pouvoir par une seule
famille.

Théoriquement on ne peut charger cette no-
tion de plus de sens que cela et donc elle ne
nous renseigne pas hors de cette limite.

Au Maroc, quand il est parlé d'oligarchie,
cela exprime simplement le fait qu'a la tête des
classes dominantes l'on trouve une poignée de
grands familles omniprésentes dans les divers

secteurs de l'économie et du pouvoir d'Etat.
Dans cette limite précise on ne peut en vouloir
à la notion d'oligarchie. Le terme makhzen, seule
qualification de la classe au pouvoir, est bien
plus vague, puisqu'il signifie simplement et lit-
téralement que cette classe au pouvoir est au
pouvoir ! On doit deviner derrière cette « répé-
tition une manifestation du souci subjectif
dont il est parlé tout à l'heure et qui veut
mettre le régime en place « hors la loi Ainsi
la classe « makhzen est violemment opposée,
sur le plan terminologique, aux kbilas , qui
gardent un mauvais souvenir du makhzen
appellation déchue du pouvoir d'Etat central.

Concept de « tribu » ou Kbila

L. ES aventures du concept de tribu ou
kbilas, pour leur part, ne sont pas moins

mouvementées que celles des nomades et des
sédentaires organisés en tribus. Depuis Ibn
Khaldoun qui fait de l' Assabya esprit de
groupe des tribus, le moteur de l'histoire du
Maghreb, jusqu'à Laroui qui, sans éclaircir
cette notion, la dépasse cependant pour se
consacrer à l'histoire de la montée et de la
décadence des dynasties en partant par les his-
toriens colonialistes qui font du tribalisme un
mal congénital du Maghreb, sans oublier les
sociologues qui s'ingénient à découvrir et à
décrire un système tribal par ci, un « sys-
tème caïdal par là. On arrive à une confusion
telle qu'en disant tribu on croit ou on veut
faire croire qu'on renvoie bel et bien à un mode
de production, à un mode de vie, à une psycho-
logie et à une culture dûment définis et fichés !

Ne se rendant pas compte de cette confu-
sion, l'article en question ressuscite tout bon-
nement les kbilas, et les place même au premier
plan de la lutte des classes sans aucune réfé-
rence encore une fois aux conditions matérielles
des kbilas d'antan, ni aux éventuels boule-
versements que connaîtraient ces conditions
matérielles et ces kbilas elles-mêmes car il y eu
et il y a impérialisme.

Qu'est-ce qu'une tribu ? C'est une forme d'or-
ganisation sociale et politique basée, en tant
que telle seulement, sur les liens de sang, de
filiation, de mariage, etc. En somme c'est une
famille élargie. Les caractéristiques d'une tribu,
en tant qu'organisation sociale et politique,
peuvent être résumées comme suit (voir Yves
Lacoste : IBN KHALDOUN, OU LA RENAIS-
SANCE DE L'HISTOIRE Maspéro) qui synthé-
tise ces éléments sur la base d'IBN KHAL-
DOUN

a) Les liens de consanguinité entre les mem-
bres de la tribu (c'est en ce sens que nous
parlons de vaste famille)

13) L'Assabya, ou esprit de corps et de soli-
darité, qui se manifeste notamment en période
de conflit extérieur ;

La démocratie militaire , à savoir le
port d'arme par tous les membres qui a pour
corollaire l'égale répartition des butins de
guerre ;

Un patriarche, ou chef de tribu, dirige
celle-ci et assure sa colonisation interne.

Il n'entre pas dans nos intentions de discuter
à la lumière de la réalité historique l'exactitude
de ces caractéristiques générales. Pourtant,
trois remarques fondamentales s'imposent

10 Il n'est question dans la définition ci-dessus
que d'éléments superstructurels (idéologie
de groupe, armement, direction politique). Le
fondement économique de la vie de tribu, les
rapports de production, la division du travail
(entre les hommes et les femmes, entre les
adultes et les enfants, entre la masse des mem-
bres et la famille patriarcale) ne sont pas
mentionnés.

2" Or, d'un autre côté, il s'agit dans la défi-
nition ci-dessus d'une tribu qui correspond tout
bonnement à une organisation patriarcale élar-
gie, mais encore homogène, cohérente, . démo-
cratique sur le plan du port d'arme et du
butin. Il s'agit donc de la tribu, nomade dont
l'activité économique fondamentale est l'éleva-
ge. Ou d'une tribu pratiquant récemment
l'agriculture.

3' D'un point de vue théorique, et l'évolution
des tribus hilaliennes par exemple en témoigne,
ce schéma de l'organisation politique de la
tribu ne peut qu'être bouleversé au cas où, un
progrès technique, de nouvelles conditions géo-
graphiques, de nouvelles conditions d'échange,
ou de nouvelles conditions politiques, change-
raient le mode de production, et les rapports
de production au sein de la tribu.

C'est ainsi qu'une tribu peut évoluer en sei-
gneurie féodale, ou se voir brisée par la prolifé-
ration de la propriété privée des moyens de pro-
duction (terre, cheptel, outils). Dans ces cas, la



tribu ne subsiste qu'en tant que solidarité fondée
sur un souvenir génalogique, ou même comme
cadres social et idéologique commode pour les
nouveaux modes d'exploitation de classes, et là
il s'agit d'un retard de la superstructure juri-
dique, politique et idéologique sur l'infrastruc-
ture économique.

CETTE mise au point, sans résoudre le pro-
blème de l'analyse concrète des classes ni

dans le passé ni dans le présent offre quand
même l'avantage de nous « prémunir » contre
l'erreur grossière qui consiste à considérer les
kbilas dans leur ensemble comme étant une
classe « opprimée » par le « makhzen » comme
le fait l'article en question en ajoutant : « Ce-
pendant la lutte des classes des kbilas, faute
d'une classe unificatrice qui sera le prolétariat,
restait dispersée et sujette aux influences idéo-
logiques de la classe makhzen ». Là on se pose
des questions dans le bled Makhzen, ny avait-il
pas de contradictions objectives de classes ?

Dans le bled des tribus insoumises n'y avait-il
pas de contradictions objectives de classes ?
Comment s'expliquer les alliances entre certains
chefs de tribus et le pouvoir central ? La raison
d'être des « kbilas » guich (qui n'étalent nul-
lement négligeables) n'était-elle pas précisément
de servir le pouvoir central du makhzen ? Et
surtout après soixante ans de colonialisme et
de néo-colonialisme, peut-on encore assigner au
prolétariat la tâce d' « unir » simplement des
entités homogènes et révoltées mais « disper-
sées » pour faire la révolution ? -

La Djemâa, ancienne organisation socio-poli-
tique relativement démocratique fondée prin-
cipalement sur la propriété collective des
moyens de production (terre distribuée annuel-
lement aux foyers membres, charrues à usage
libre, association des animaux de trait pour le
labour, etc.), cette djemàa existe-t-elle encore

A l'indépendance le P.C.M. se retrouve
ainsi avec un noyau réduit de militants.

Cependant, dans certains quartiers popu-
laires de quelques villes, malgré l'énorme
vague que représentait le Parti de l'Istiq-
lal, le P.C.M. put organiser des militants
qui venaient à lui du fait d'une conscience
de classe plus marquée qui les portait
vers le marxisme.

Mais là encore, ces potentiels furent
perdus du fait d'une absence totale de
stratégie. Le programme du P.C.M. n'avait
jamais dépassé au fond celui de la bour-
geoisie nationale, même s'il était plus
précis sous certains aspects tels que
l'Assemblée Constituante. Mais ni cette
précision ni l'ensemble de la conception
ne s'étaient élevés au-delà de la concep-
tion bourgeoise de l'Etat. En fait, le P.C.M.
n'avait jamais assimilé l'enseignement de
Lénine sur l'Etat. Ses maitses petits-bourgeois

'franais y avaient apporté l'héritage de la

social-démocratie. Bloqué à ce niveau, aucune
réflexion n'avait été entreprise et ne fut
entreprise sur l'objectif d'accès au socia-
lisme.

Vide idéologique
et structuration bureaucratique

A vrai dire, ce vide idéologique était
celui de tout le mouvement communiste
international en dehors des trois P.C.
d'Extrême-Orient chinois, vietnamien et
coréen et, l'histoire devait le révéler par

comme telle, « toute prête pour le socia-
lisme ?

Idéalisme et subjectivisme
des erreurs fondamentales...

Définir les classes sociales non selon leur
position dans le processus de production mais
selon leur accord ou leur désaccord avec le
pouvoir d'Etat (Makhzen, anti-Makhzen).

Concevoir l'unité d'une classe comme étant
fondée non sur les intérêts économiques de
classe mais sur la culture et les institutions
politqiues (culture arabo-berbère des kbilas, et
monarchie pour le makhzen).

Privilégier les idées sur les conditions ma-
térielles dans l'explication des processus histo-
riques.

Superposer d'une façon absolue classe do-
minante et pouvoir d'Etat, les confondre abso-
lument, et finir par considérer la première
comme l'émanation du second et non l'inverse.

Scinder la société en deux antipodes méta-
physiques, deux entités séparées qui se livrent
bataille, deux zones géographiques, deux cultu-
res et ériger cette opposition en vérité éternelle
au-dessus de toute interpénétration et de toute
« transformation », indifférente aux boulever-
sements des rapports de production et aux
changements politiques et historiques.

Construire des concepts de classes, non sur
la base de l'analyse matérialiste concrète, mais
en partant d'un souci de justifier « à posteriori »
des luttes antérieures, de mettre hors la loi
depuis toujours » des ennemis actuels, et de
bien souligner verbalement la violence de l'op-
position entre les exploiteurs et les exploités,
qui demeurent confusément définis les uns les
autres.

Reprendre sans sens critique des notions
largement manipulées et donc souillées par les
intellectuels bourgeois de tout bord (kbila et
makhzen).

la suite au P.C. albanais. Mais la tutelle
idéologique des principaux P.C. européens
groupés autour du P.C. soviétique était telle
qu'aucune étude sérieuse ne fut entreprise,
ni au Maroc ni ailleurs dans le monde
arabe, par les différents Partis Communistes
de ces pays pour asimiler l'apport des révo-
lutions victorieuses d'Asie.

Pour éveiller une réflexion marxiste-léni-
niste autonome, il fallut les coups de ton-
nerre idéologique lancés par le P.C. chinois
qui, à partir de 1963, passait à la dénon-
ciation publique de la décomposition du
P.C. soviétique et de sa chute dans le révi-
sionnisme. Mais à cette époque, dans la

plupart des P.C. traditionnels, en particulier
arabes, les cadres étaient trop sclérosés,
trop figés sur un noyau bureaucratique
petit-bourgeois pour que cette réflexion
puisse s'y développer. Au contraire pour
en rester au P.C.M. le noyau bureau-
cratique s'était vite renforcé par le proces-
sus naturel de tri des intellectuels attirés
au P.C. par l'idéologie marxiste et dont,
seuls, s'intégraient à l'appareil dirigeant du
Parti les éléments les plus portés par la
conceptio nbourgeoise du rapport de supé-
riorité de l'intellectuel et du cadre politique
vis-à-vis des masses.

Le suivisme dans l'isolement

Dans ce vide idéologique, le seul objectif
spécifique du P.C.M. après l'indépendance

devint la lutte pour des conditions légales
de travail. N'ayant aucune stratégie, situant
tous les problèmes dans le cadre de l'instal-
lation et de l'élargissement de la démocratie
bourgeoise, le P.C.M. ne pouvait obtenir de
meilleures conditions légales à son activité
que par la bienveillance de la bourgeoisie
nationale et son aspiration naturelle à une
démocratie libérale.

Aussi, bien que la participation du P.C.M.
au combat de libération lui ait permis d'ef-
facer la tare originale de 1944, toute la

tactique du P.C.M. après l'indépendance fut
de marquer son intégration au mouvement
national dirigé par la bourgeoisie nationale.
C'est ainsi qu'il en vint également à joindre
son adhésion à la reconnaissance officielle,
en 1958, de tous les partis politiques et
corps constitués, de Hassan comme Prince
héritier, contrairement aux conceptions
mêmes de l'accès au trône dans l'histoire
du pays, et alors que les liens de celui-ci
avec l'impérialisme étaient connus de tous
les hommes politiques.

Certes, l'élaboration d'une stratégie auto-
nome n'était pas facile. Il ne s'agissait plus
de lutter contre un ennemi clairement dési-
gné par tous, qui était le Protectorat.
L'impérialisme se dissimulait derrière l'ap-
pareil néo-colonial, dans lequel se confon-
daient et s'unissaient les éléments de la

féodalité qui n'avaient pas été isolés par la
trahison ouverte de 1958, et ceux de la
grande bourgeoisie. Face à cette coalition,

Telles sont les erreurs fondamentales engen-
drées par l'idéalisme et le subjectivisme qui
marquent nettement l'article en question, et
conduisent ses « perspectives révolutionnaires »
au cahos complet.

Ainsi le prolétariat, avant-garde du peuple,
est absolument passé sous silence. Le parti pro-
létarien, condition « sine qua non » de toute
perspective révolutionnaire, n'est même pas
signalé. Le problème de la révolution agraire, le
mouvement paysan et la question de la violence
sont tout simplement « éclaircis » par une for-
mule des plus confuses, les djemàas armées,
qui seraient amenées d'elles-mêmes semble-t-il
à reprendre les terres perdues. Les classes hési-
tantes comme la bourgeoisie et la petite
bourgeoisie se « déstructurent » et ne posent
pour ainsi dire aucun problème.

Du coup, la question de la révolution démo-
cratique et nationale ne se pose pas et il n'y
aura qu'a aller tout droit à la « dictature ré-
volutionnaire des ouvriers et des paysans »,
objectif de « cette étape » dont les tâches sont
par ailleurs sommairement fixés sur « deux
axes » : faire la révolution arabe, et reprendre
les terres confisquées pour le compte des
djernâa.

Faudra-t-il une stratégie, une tactique, une
organisation, des alliances ? Peu importe. La
« révolution culturelle et idéologique » en cours
(surtout chez la jeunesse) balaierait l'influence
de la classe makhzen, libérerait les initiatives
et spontanément les djmàs, s'armeraient et
prendraient leurs terres et peut-être aussi le
pouvoir d'Etat.

Un marxiste léniniste ne saurait voir dans
ces schèmes qu'une pure fantaisie, qui, loin
d'éclaircir les perspectives, ni même de poser
simplement les justes questions de l'heure,
sombre dans un spontanéisme emprunt de po-
pulisme, qui contredit objectivement les bonnes
intentions de l'auteur et son souci de dépasser
le subjectivisme. [11

la bourgeoisie nationale n'était capable que
d'opportunisme tactique et d'aucune straté-
gie. Elle n'a pas changé depuis, malgré
seize années de gifles. Mais les véritables
responsables du manque de perspective
révolutionnaire au Maroc pendant la majeure
partie de cette période ne sont pas les

politiciens bourgeois. Comment reprocher de
ne pas pouvoir élaborer une stratégie à une
couche sociale sans avenir ? Les véritables
responsables sont ceux qui se prétendaient
armés de la science de l'Histoire, qui se
prétendaient armés du marxisme-léninisme,
et qui n'utilisaient le verbe marxiste que
opur masquer leur vide politique et leur
opportunisme idéologique.

Un parti marxiste-léniniste aurait dû
aborder le travail autonome dans le prolé-
tariat pour l'aider à forger une conscience
de classe, échappant à l'emprise petite-
bourgeoise, aurait refusé le rôle de domes-
tique des bureaucrates syndicaux. Un parti
marxiste-léniniste aurait abordé le travail à
la campagne dans le but d'ouvrir la perspec-
tive de la prise du pouvoir révolutionnaire
des ouvriers et des paysans par la violence
armée des rnasses, et ne se serait pas
enfoncé, à l'image des technocrates bour-
geois, dans les différentes solutions tech-
niques de la réforme agraire que pourrait
adopter un gouvernement progressiste issu
d'élections supposées libres.

Mais cela, le P.C.M. était incapable de
l'envisager, était incapable d'élaborer une
stratégie, du fait de sa structure de classe
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et de son double suivisme par rapport à
la bourgeoisie nationale et par rapport au
révisionnisme.

La tutelle soviétique

Avec l'indépendance, la tutelle extérieure
sur le P.C.M. passa du P.C.F. au P.C. d'Union
Soviétique. Sans doute en fut-il décidé ainsi
au niveau de ces deux partis dans le cadre
de la stratégie soviétique d'influence directe
dans le monde arabe. Mais pour le P.C.M.
ce changement facilitait bien des problèmes.
Tout d'abord, le P.C.F. ne faisait que ren-
forcer une atitude ouvertement colonialiste
qui était devenue particulièrement scanda-
leuse dans la guerre d'Algérie. D'autre part,

les liens avec le P.C. soviétique apparais-
saient d'autant plus cohérents dans le cadre
de ce qui devint alors la stratégie du révi-
sionnisme pour les pays du système néo-
colonial, la stratégie dite de démocratie
nationale,- de la voie non capitaliste.

Cette peudo-stratégie faisait partie de la
stratégie générale du révisionnisme sovié-
tique. Avec Kroutchev, les derniers restes

de la politique révolutionnaire de ce qui
avait été le pays de Lénine étaient aban-
donnés. La direction du P.C. soviétique

organisait et consolidait la mise en place
dans la société soviétique, comme dans la
politique internationale soviétique, du pou-
voir de la bourgeoisie d'Etat qui avait pu
se constituer et parvenir à la tête de ce
qui fut le pouvoir des Soviets.

Dans le cadre de la politique de coexis-
tence pacifique avec l'impérialisme améri-
cain, politique qui visait au partage du
monde entre les deux super-puissances amé-
ricaine et soviétique, le révisionnisme sovié-
tique élabora la théorie de l'Etat de démo-
cratie nationale. Sans entrer dans un débat

théorique d'autant plus vain que ladite théo-
rie ne vaut la peine dêtre rapportée que
comme un modèle de vide, situons les

résultats quinze ans après. L'exemple le plus

brillant et le plus complet de l'application
de cete théorie, celui où l'U.R.S.S. mit le

plus de moyens politiques, économiques et
militaires, a été l'Egypte nassérienne. Inutile,
pour les révolutionnaires arabes, de s'éten-
dre. Mais rappelons que, pour certains mili-
ants, ce furent les nuages de l'illusion nas-
sérienne qui firent perdre toute approche
saine de ce qu'était le plan Rogers. Aujour-
d'hui nous disons à ces militants : qui avait
raison en août 1970 ? Mesurez-vous aujour-
d'hui la trahison où conduisit le nassérisme,
la trahison où conduisit le révisionnisme, la

« ...Je me souviens en particulier que S.M. a démontré
que le citoyen a le devoir d'accomplir une action positive,
c'est-à-dire de servir la patrie et que son action trouve son
impulsion dans la religion, dans le patriotisme ou dans
autre chose qui peut être différent. De toute manière, les
trois voies s'entrecoupent, l'essentiel éant : servir le pays et
les hommes. Ceci, M. Le Président, est précisément le fon-
dement de la méthodologie que nous suivons. »

(Déclaration de M. Ali Yata à la Cour d'appel de Rabat du 14-1-1970.)

mauvaise foi ici d'un Ali Yata ? Mesurez-
vous aujourd'hui combien il était nécessaire
de lui arracher des mains le drapeau rouge
dont il continuait de se couvrir, pour le
dresser haut levé en ralliement des forces
révolutionnaires égarées par la boue révi-
sionniste dans laquelle sombrait le drapeau
de Lénine ?

La sclérose

Ainsi vint la sclérose. Réduit à un petit
groupe sans perspective, le P.C.M. en était
conduit à une politique de façade : partici-
pation systématique aux congrès des P.C.
révisionnistes du monde entier, communi-
qués quasiment quotidiens d'Ali Yata, pré-
sence au premier rang des manifestations
des politiciens bourgeois ou des réceptions
diplomatiques des ambassades socialistes,
insertion timide sur les strapontins laissés
par les bureaucrates des syndicats, partici-
pation aux réunions savantes sur l'écono-
mie et la sociologie du sous-développement
et point culminant de cette débordante

activité avant tout : pouvoir publier un
hebdomadaire légal.

On comprend que l'inerdiction du P.C.M.
en 1959-60 n'eut aucune conséquence poli-
tique. Un Adballah Ibrahim s'acrochant au
pouvoir de ses mains humides de peur crut
ainsi donner des gages à la féodalité et à
l'impérialisme. Mais vraiment, cela ne chan-
geait rien pour personne.

L'abandon définitif
du marxisme-léninisme

En juin 1968, Ali Yata déposait les sta-
tuts du P.L.S. Nouveau parti, les tribunaux
ne l'ont pas jugé ainsi. Il est dommage que
la culture marxiste-léniniste des magistrats
soit ausi déficiente. Autrement ils auraient
pu constater que le P.L.S. n'avait plus rien
de marxiste-léniniste.

Notons quelques points significatifs
Sur e pan du fonctionnement intérieur,
dans la pratique comme dans les garan-
ties statutaires, que restait-il du centra-
lisme démocratique ? Pendant quinze mois
de vie légale, même pas l'organisation
d'un congrès, même pas la mise au point
et la discussion de projets de thèses.

Où était la politique de classe lorsque les
dirigeants du P.L.S. venaient dire aux

militants élus par la base ouvrière dans
les syndicats d'abandonner leurs postes

pour ne pas mécontenter la bureaucratie
syndicale ?

Que restait-il de prolétarien à un parti
qui n'avait plus pour objectif que la dé-
mocratie bourgeoise ?

Où était l'internationalisme prolétarien
lorsque le P.L.S. se gardait bien de cri-
tiquer le chauvinisme et le racisme déma-
gogique de nos politiciens bourgeois ?

Vis-à-vis des P.C. révisionnistes, le P.L.S.

prétendait se réclamer de l'internationa-
lisme prolétarien en participant à la
Conférence de Moscou. Mais psétendre dé-
fendre la cause palestinienie dans une
assemblée placée sous la tutelle du révi-
sionnisme soviétique, en être réduit aux
manoeuvres avec le manoeuvrier roumain
Ceaucescu qui reçut le porte-parole du
sionisme dans le mouvement communiste
international resté dépendant du P.C.

soviétique, tout cela n'est plus de l'inter-
nationalisme prolétarien, mais la preuve
de la faillite opportuniste et de l'abandon
de tous les principes léninistes auxquels
conduit la tutelle de la bourgeoisie d'Etat
soviétique ?

Où était le marxisme-léninisme dans les
honteuses déclarations d'Ali 'sala à la

Cour d'Appel de Rabat, en janvier 1970',
prenant Hassan comme référence idéolo-
gique ?,

Où était la trempe bolchevik dans le

comportement de ces honteux professeurs
d'Université qui furent des dirigeants du
P.L.S. lorsqu'ils aplatirent leurs forces
tremblantes au Colloque d'Ifrane ?

Que resterait-il de révolutionnaire et de
marxiste-léniniste à celui qui couvrait la

trahison de la révolution arabe et de la
révolution palestinienne qui conduisit aux
massacres de septembre 1970 par le ,er-
biage savant repris des trahisons de la
Il' Internationale ?

Que restait-il de révolutionnaire à celui
qui, en janvier 1971, livrait dans un com-
muniqué public des noms à l'ennemi ?

La fin des ambiguïtés

On peut se demander comment, dans de
telles conditions, des militants ont pu venir
et rester au P.L.S. On pourra nous demander
comment n'avoir pas dénoncé plus tôt une
telle dégénérescence. Effectivement, il peut
être reproché aux militants qui prirent l'ini-

tiative de la rupture d'août 1970 de ne
pas l'avoir prise plus tôt. Un espoir restait
encore jusque-là, séquelle subjective des

liens formés dans les luttes du passé : l'es-

poir que, au moment décisif, la sensibilité
à la révolution arabe l'emporterait sur le

poids de la tutelle soviétique. Mais lorsque
la trahison de l'Union Soviétique et sa

complicité dans le massacre qui se préparait
contre la Révolution palestinienne devinrent
évidents, c'était trahir que se taire, qu'être
complice.

A la base du PIS., certains militants
n'ont pas pu toujours percevori ces trahi-
sons. C'est que l'ambiguïté était la nature
même du P.L.S. Pseudo-inennationalisme à

Moscou et aux Congrès du P.C.F., nationa-
liste marocain chauvin avec Allal el Fassi,

patriote arabe au Caire, et à la Maison du
Maroc à Paris, rpétendu porte-parole de la
classe ouvrière marocaine dans des congrès
des P.C. révisionnistes et valets des bureau-
crates syndicaux au Maroc, telles étaient les
positions du P.L.S.

Peut-on trouver mailler chef-d'uvre d'am-
biguïté que le rapport d'Ali Yata, de février
1969, sur la question palestinienne ? Ce
rapport permettait aux partisans de la Révo-
lution du 22 Novembre de l'O.N.U., comme
aux défenseurs de la Révoluion Pales-

tinienne, d'y trouver matière à satisfaction.
Peut-on donner meilleure preuve d'ambiguïté
que celle qui consistait à autoriser une mo-
tion contre les plans impérialistes dérivés
de cette résolution du 22 novembre, pendant
que l'on interdisait une telle position aux
militants au Maroc ?

Mais le ballon de baudruche des ambi-
guïtés devait bien, à force d'enfler, finir
par éclater.

Ajoutons que ces ambiguïtés ne trompent
ni les politiciens bourgeois marocains, ni le

bureaucrates des P.C. soviétiques ou fran-
ais. Simplement, les uns et les autres ména-
gent dans leurs assemblées un strapontin
à Ali Yata, car les uns et les autres ont
besoin d'exhiber « le représentant du socia-
lisme scientifique marocain » pour camou-
fler à leurs troupes la réalité révolution-
naire qui grandit au Maroc. Mais quelle fin
politique atend un Ali Yata, si ce n'est celle
d'un Larbi Bouhali, déchet oublié du P.C.
algérien, mais porte-parole assidu de lui-
même dans les congrès des P.C. révision-
nistes ? Quant à MM. les Professeurs
d'Université qui continuent, pour leur part,
de constituer ici le noyau idéologique du
révisionnisme, ils ont devant eux les mêmes
brillantes destinées que le capitalisme inter-
national a su toujours réserver aux singes
savants de la social-démocratie. Ceci expli-
que aussi l'inutilité de voul.ir changer les
choses de l'intérieur. Un Ali Yata et ses
tuteurs soviétiques maintiendront cette fa-
çade à n'importe quel prix.

La voie révolutionnaire

En août 1970, nous intitulions nos
thèses

« Les masques sont tombés, ouvrons
la voie révolutionnaire I »

Aujourd'hui la voie révolutionnaire est
déjà plus apparente. Aujourd'hui nous répé-
tons à ceux de nos camarades restés sous
la tutelle du révisionnisme, depuis nos
frères qui résistaient aux tortionnaires du
protectorat jusqu'aux plus jeunes qui cher-
chent la voie de la révolution et savent
qu'elle se situe dans la voie du marxisme-
léninisme, aujourd'hui nous disons à ces

camarades

La voie de la révolution s'ouvre devant
nous, quittez les impasses où vous vous
enfermez !

Venez avec nous dans le combat révo-
lutionnaire ! !



réalités nationales

ILE

pouvoir réactionnaire marocain a dé-
chaîné de nouveau une nouvelle vague
d'enlèvements et d'arrestations dans les

rangs du mouvement marxiste-léniniste. Une di-
zaine de militants viennent d'être arrêtés à Khé-
misset, Tiflet, Kénitra. Selon une méthode
qui lui est devenue familière, la police a enlevé
le jeune militant Hajami Abdellah du coeur
même de la prison civile de Rabat. Ce militant
fait partie des 36 lycéens et professeurs détenus
depuis janvier 1973 et qui attendent leur juge-
ment.

La riposte de ces camarades ne s'est pas faite
attendre: ils ont déclenché une grève de la faim
de 48 heures pour protester contre l'enlèvement
de leur camarade et exiger sa comparution de-
vant le Tribunal ou sa libération.

Dans plusieurs régions du pays, la police
poursuit sa chasse aux militants du mouvement
du 3 mars. A l'université et dans les lycées le
pouvoir renforce davantage le quadrillage poli-
cier et les provocations des bandes fascistes dites
« frères musulmans » à l'intérieur des établis-
sements.

Pour contenir la colère des masses et leur
exaspération contre la montée vertigineuse des
prix, notamment ceux des denrées alimentaires
essentielles, l'appareil de répression, à titre pré-
ventif, multiplie les coups de filet, les barrages
et les provocations policières.

Les tentatives de « réprimer d'avance » le
mouvement de masse ne pourront en rien an-ê-
ter la nouvelle montée des luttes dont les pré-
misses se sont déjà manifestées.

Les masses laborieuses, notamment, la classe
ouvrière et la paysannerie pauvre assistent à une
dégradation lamentable dans leurs conditions de
vie. En effet, pendant que les salaires sont blo-
qués depuis plusieurs années, les prix des den-
rées alimentaires ont presque doublé rien que
depuis janvier 1973.

MASSES LABORIEUSES!

Le régime des spoliateurs, des
criminels et des nouveaux colons
multiplie ses campagnes de répres-
sion et de terreur, par le moyen de
ses bandes fascistes à tel point que
la répression, l'enlèvement et l'ar-
restation constituent le pain quoti-
dien des masses populaires dans
les villes et les campagnes. Les pro-
cédés démagogiques ne parvien-
nent plus à masquer ces crimes
perpétrés, chaque jour, contre les
masses laborieuses à un moment
où elles connaissent une dégrada-
tion accélérée de leur condition de
vie. L'augmentation exhorbitante

Malgré la permanance de la répression

nouvelle montée des luttes des masses

populaires marocaines

C'est la dégradation progressive des condi-
tions de vie qui pousse et poussera davantage
les masses à manifester leur haine contre un ré-
gime qui ne doit sa survie qu'à ses appareils de
répression.

Les luttes ouvrières connaissent depuis jan-
vier un regain et une nouvelle vigueur.
C'est ainsi qu'à EL-JADIDA, les ouvriers de
l'usine textile MESAFIL ont déclenché une grè-
ve avec occupation d'usine pour exiger la réinté-
gration des responsables syndicaux arbitraire-
ment licenciés. Les grèves revendicatives se sont
étendues depuis janvier 74 dans plusieurs sec-
teurs : textiles, bâtiment, mines, les banques,
Royal Air Maroc.

A l'occasion du ler anniversaire de la disso-
lution de l'UNEM, les étudiants ont déclenché
une grève de protestation le 24 janvier dernier
pour exiger le retour à la légalité de leurs orga-
nisations de masse et la libération de ses mili-
tants et responsables.

Cette grève a été suivie dans la majorité écra-
sante des établissements universitaires.

A l'appel du Syndicat National des Lycéens,
des grèves et manifestations furent organisées à
Casablanca, Rabat et Marrakech pour stigma-
tiser le viol odieux d'une militante lycéenne par
la police féodale.

Cet acte de barbarie a été largement dénoncé
à l'échelle du pays.

Le C.P.R. de Casablanca (Hay-Hassani) est
fermé depuis que la police a attaqué les étu-
diants qui occupaient le centre le 8-2-74 et arrê-
té 4 membres de la corporation.

Parmi les revendications des étudiants figu-
rent : le retour à la légalité de l'UNEM et la
reconstitution de l'Ecole Normale Supérieure.

Des grèves de soidarité avec les étudiants du

DEUX TRACTS LARGEMENT DIFFUSÉS A L'INTERIEUR

DU PAYS:
Le premier par la gauche marxiste-léniniste

Le second par le syndicat national des lycéens
du coût de la vie, conséquence de
la montée vertigineuse des prix de
tous les produits, en particulier des
denrées de base comme la farine,
l'huil et le sucre, démontre que la
politique du pouvoir vise à dépos-
séder les masses, à les acculer à,
vivre dans la misère la plus noire
pour que la poignée de comprado-
res au pouvoir partage avec l'im-
périalisme toutes les richesses na-
tionales.

Dans les usines, les ouvriers
subissent l'exploitation forcenée des
patrons et sont privés de leurs droits
syndicaux et publics les plus élé-
mentaires; les militants syndicaux

sont arrêtés et la police intervient
directement pour briser les grèves.

Quant à l'augmentation des salai-
res proclamée par le maître de la
clique au pouvoir, elle avait pour
but de voiler la réelle augmentation
des prix de tous les produits.

D'ailleurs, même là où l'on tente
de rendre effective cette augmenta-
tion, le pouvoir, en modifiant la
réglementation du travail, tente d'en
priver les ouvriers (exemple des
phosphates) son application dans les
autres secteurs reste ignorée.

Les licenciements et l'arbitraire
exercée par l'administration à l'en-

C.P.R. ont eu lieu à la Faculté de droit de Casa,
blanca à l'Institut de Commerce.

Le pouvoir a également décidé la fermeture
de l'Ecole Nationale d'Agriculture de Meknès
à la suite d'une grève avec occupation des lo-
caux sur les mêmes mots d'ordre qu'au C.P.R.

Au niveau des ouvriers émigrés marocains,
l'Association des Travailleurs marocains en
France mène une lutte acharnée contre les soi-
disant « amicales » du régime, véritable prolon-
gement de son appareil de répression à l'étran-
ger. Ne se contentant plus d'exporter des tra-
vailleurs, le régime marocain inféodé à l'impé-
rialisme exporte également sa police pour répri-
mer les ouvriers marocains à l'étranger.

Mais les travailleurs marocains, forts du sou-
tien indéfectible de leurs camarades français et
émigrés, sont déterminés à dénoncer et à dé-
truire ces « amicales » dirigées par les consuls
du régime en France, liées aux patrons et au
syndicat jaune : la C.F.T.

C'est pour dénoncer la répression qui s'abat
sur les masses marocaines à l'intérieur et à l'ex-
térieur du pays que l'Association des Maro-
cains en France a organisé le 19-11-1973 un
meeting international à la Mutualité et le 9-2-
1974 une manifestation de masse de Clichy à
Gennevilliers.

Les étudiants marocains à l'Etran ger conti-
nuent de populariser les luttes de leurs cama-
rades à l'intérieur. Le 24 janvier 1974, des mee-
tings de solidarité avec la lutte des étudiants et

du peuple marocain furent organisés à l'échelle
de toutes les fédérations de l'extérieur. Les étu-
diants de la section de l'UNEM à Bagdad ont
occupé le 17-3-74 l'ambassade du Maroc et ne
l'ont quittée qu'après avoir obtenu de l'ambas-
sadeur la transmision au cabinet royal, d'un
message exigeant le rétablissement de l'UNEM
dans sa légalité et la libération de ses militants
et responsables.31

contre des ouvriers sont pratique
courante et constitue la cause im-
médiate de la plupart des grèves
déclenchées au début de l'année de
1974.

La situation des paysans s'est tota-
lement dégradée : suspension du
crédit normalemen accordé chaque
année pour l'achat des semences
(quoiqu'ils le remboursent au prix
double au terme de l'année), ce qui
a empêché la majorité d'entre eux
de labourer leurs terres en raison
de la montée des prix des céréales ;
propagation des épidémies du bétail
et l'accroissement de son taux de
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mortalité dû à la pénurie des four-
rages.

Dans certaines régions, la menace
de la disette est telle que les paysans
se rabattent en « waynri », plante
sauvage comestible, ce qui évoque
la triste époque des « bons » (ration-
nement des denrées de base).

De surcroit, la répression exercée
par les « chouyoukh », par les gen-
darmes et les multiples et continuel-
les pressions visent à contraindre
les paysans pauvres en les expro-
priant (à Talstante entre autres), à
l'exode rural et à rejoindre la masse
des chômeurs des villes.

La situation des petits commer-
çants, des artisans et des marchands
ambulants ne diffère guère de celle
des autres classes laborieuses.

Les détenteurs des monopoles ac-
centuent leur pression sur les petits
commerçants. Les taxes (impôts) et
les mesures répressives ne cessent
d'augmenter.

Les étudiants et les élèves sont
soumis chaque jour à des méthodes
répressives, et sont menacés à cha-
que moment d'exclusion. Les encein-
tes des établissements scolaires sont
constamment violées. Tout cela tra-

duit clairement la politique du régi-
me en matière d'enseignement qui
vise à maintenir la jeunesse dans
l'ignorance et l'obscurantisme.

Quant aux procès politiques, ils
sont devenus quasi quotidiens de-
puis le grand procès de Marrakech
jusqu'aux derniers procès en pas-
sant par ceux de Kenitra et de Casa-
blanca sans oublier aussi ceux qui
se préparent actuellement (procès
de cinq militants à Casa dont Mene-
bhi et Abd El Wahid, El Kébir que
le pouvoir a nié détenir dans ses
geôles lors du premier procès de
36 militants marxistes léninistes à
Casa, procès de 69 militants démo-
cratiques, procès des militants de
l'UNEM actuellement incarcérés à
la prison El Alou à Rabat.

Les exécutions se multiplient et
les prisons regorgent de militants

Des centaines sont arrètés depuis
mars 1973 et leur sort reste inconnu.

Toute la tribu de Tasltante est en
prison, les enlèvements sont deve-
nus pratique quotidienne.

Les quartier' s sont encerclés ; le
régime des tortionnaires sanguinai-
res ne se contente plus seulement de
réprimer et dc condamner les mas-

TRADUCTION DU COMMUNIQUÉ
DU SYNDICAT NATIONAL DES LYCÉENS

Camarades Lycéennes et Lycéens,
Camarades enseignants,
Parents d'élèves et compatriotes,

Le 25 janvier 1974, lors de la fête du nouvel an (de l'hégire), un
agent de la répression marocaine a porté atteinte à l'intégrité physique
et morale d'une élève du lycée Chawki, après son incarcération au
commissariat de police de Maarif, à Casablanca.

Nul doute que le silence de la machine répressive policière cher-
che à camoufler avec la complicité de la directrice dudit lycée cet acte
horrible et à disculper l'auteur de cette làche agression. Comble d'iro-
nie, ces éléments ignobles cherchent à défigurer la réalité d'un tel
crime par la diffusion d'informations calomnieuses et mensongères
contre notre camarade lycéenne. Cette falsification de la réalité vise à
nous démobiliser et à détourner l'attention de l'opinion publique maro-
caine d'une violation si horrible de la liberté individuelle.

Notre camarade a été arrêtée et en plein jour par des agents de
la répression policière. Brimée physiquement, elle a subi l'inqualifiable
agression d'un agent de la répression dégénéré en brute sauvage Pour
assouvir son avidité sexuelle de bête féroce.

Libérée après un tel traitement animal, notre camarade fut arrêtée
à nouveau et en pleine salle de classe le 28 janvier 1974 par le même
agent ignoble et ce avec la complicité, une fois de plus, de la direc-
trice de l'établissement.

Cette arrestation arbitraire est une atteinte flagrante à la liberté
et un abus d'autorité manifeste. Elle est l'expression concrète du ter-
rorisme réactionnaire dont souffrent les masses populaires marocaines,
hommes et femmes, sous les bottes des agents de la répression.

Le traitement barbare que notre camarade a subi, des centaines
de milliers de patriotes marocains le subissent sous des formes mul-
tiples et variées aussi bien dans les villes que dans les campagnes.

Aujourd'hui et au point où en sont les choses, de telles brutalités
policières n'étonnent plus personne. Des milliers de patriotes moisis-
sent dans les geôles pleines à craquer. Les condamnations à mort
avec exécution sont devenues monnaie courante dans notre pays.

Il est de notre devoir de mettre fin à cet autoritarisme. Nous de-
vons imposer le respect des liberttés publiques et individuelles dans
notre pays.

11 ne dépend que de nous d'arracher nos droits et nos revendica-
tions légitimes.

Le Syndicat National des Lycéens lance un appel à tous les
lycéennes et lycéens, à toutes lesorganisations nationales et à rens
emble des organisations démocrati-ques pour dénoncer énergiquement
cette ignoble agression contre notre camarade lycéenne.

-- Luttons pour que soit puni sévèrement l'auteur de cette agres-
sion criminelle.
Luttons pour imposer le respect des libertés démocratiques et
l'inviolabilité de nos établissements scolaires.
Faisons grève générale le 5 février 1974.
A bas l'absolutisme et la répression.
Vive la lutte des masses populaires marocaines pour imposer le
respect de la liberté.
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ses populaires à la famine mais
invente des méthodes plus viles
ainsi, une élève du Lycée Chawki
fut-elle enlevée et violée au commis-
sariat El Maârif à Casa par une de
ses bandes spéciales. De même une
autre élève du Lycée Zinet Anaf-
zawya fut rossée et abandonnée
dans un état grave et ceci à la suite
de la grève menée par les élèves de
Casa pour protester contre les at-
teintes portées à la dignité du
peuple.

Le pouvoir commet tous ces cri-
mes à un moment où il entreprend
une large propagande autour des
valeurs islamiques et s'érige en dé-
fenseur de ces dernières.

La politique de cette minorité de
spéculateurs de nouveaux colons au
service du capital étranger, se ca-
ractérise ainsi par l'expropriation
des paysans, l'exclusion des élèves
de leurs lycées, l'aggravation de
quotidiens, l'exportation des ci-
toyens et des citoyennes, pour les
seôoaci sa' 'seiionpinmm 10 sonipai
l'exploitiation, les arrestations col-
-uoscred reiideD np smosect
ce de garanties de travail...

Masses laborieuses de notre peu-
ple!

Avec l'exection le 1 novembre des
15 militants de l'U.N.F.P. condamnés
lors du procès de Kénitra, le pou-
voir réactionnaire marocain confir-
me sa volonté de continuer sur la
voie de la fascisation et de la ter-
reur. Depuis l'exécution des 11 of-
ficiers responsables dans l'attentat
manqué d'aout 1972, l'appareil poli-
:i.er marocain qui a été restructuré
et renforcé par des conseillers-mer-
cenaires brésiliens et iraniens s'est
mis à rceuvre avec un zèle sans
précédent. Les attentats orchestrés
par la police contre les dirigeants
les plus actifs de l'opposition, les ar-
restations et enlèvements massifs
dans les rangs de la gauche marxis-
te-léniniste, les mesures de dissolu-
tion de l'U.N.E.M. et de « suspen-
sion » prorogée de l'U.N.F.P. mon-
trent jusqu'à quel point le régime
autocratique est décidé à détruire
toute organisation en dehors de lui-
même. Son but immédiat est d'ins-
taurer un climat de terreur dans le
pays en provoquant la confusion
des forces politiques et en créant
un véritable viol politique autour de
lui.

Ce pouvoir qui puise toutes ses
forces dans l'efficacité de ses poli-
ces sous le patronage de l'impéria-
lisme notamment français et amé-
ricain, ne néglige pas les manoeu-
vres de diversion destinées à trom-
per l'opinion nationale et interna-
tionale. C'est ainsi que la maroca-
nisation du secteur tertiaire et la
récupération des domaines de la
colonisation dont les véritables bé-
néficiaires sont la bureaucratie de
l'Etat et la bourgeoisie comprado-
re, ont été présentés au peuple ma-
rocain, avec un grand tapage pu-
blicitaire comme un « tournant dé-
cisif' dans la politique du régime.
C'est ainsi aussi que ce régime
connu pour sa collusion avec le sio-
nisme international a sournoise-
ment envoyé des troupes militaires

La situation que vivent l'ensemble
des classes (en contradiction avec la
bourgeoisie compradore) exige de
nous l'unité et l'engagement dans la
lutte, seule voie pour affronter le
régime de la répression et de l'ex-
ploitation:

Nous devons lutter pour :
1 - Améliorer les conditions maté-

rielles des masses
rabaisser les prix des produits
alimentaires (lutte contre l'in-
flation) ;
augmenter les salaires ;
mettre fin aux licenciements et
brimades contre les ouvriers ;
arrêter l'exode, l'immigration
et la paupérisation des pay-
sans.

2. Arracher le droit pour tous au
travail ;

3. Arracher les libertés démocrati-
ques syndicales, politiques et intel-
lectuelles (de pensée)

droit d'association ;
droit de grève ;
arrêt de la répression contre

les organisations syndicales et les
partis politiques ;

liberté de presse.
4. Libérer tous les détenus politi-

ques, marxistes léninistes, dé-
mocrates et patriotiques. MI

Communiqué de
"SOUFFLE-ANFASSE" diffusé à l'occasion
du Meeting International organisé par
l'Association des marocains en France

sur le front syrien dans le but de
rompre son isolement à 1 'échelle
du monde arabe. C'est d'ailleurs à
l'ombre de la guerre du Proche-
Orient que l'autocratie a accompli
son crime, odieux du ler novembre
en exécutant Dahkhoun et ses ca-
marades à Kenitra non loin de la
base militaire yankee de Sdi-Yahya,
relai de ravitaillement de l'armée
sioniste. Mais la répression féroce
qui s'abat sur les militants progres-
sistes et révolutionnaires n'est que
le visage flagrant de l'oppression et
de l'exploitation économique et poli-
tique que subissent les masses labo-
rieuses marocaines. La classe ou-
vrière marocaine qui subit, comme
les autres classes du peuple, l'arbi-
traire et l'absolutisme du régime
affronte, en plus, l'exploitation
éhontée du capital impérialiste.
Alors que le salaire moyen de l'ou-
vrier marocain ne dépasse guère
250 F par mois, le capital impéria-
liste licencie par centaines les tra-
vailleurs pour mieux exploiter les
énergies économiques et humaines
du pays. Dans les campagnes, l'ex-
ploitation croissante des paysans
pauvres par les propriétaires fon-
ciers, appuyés par l'appareil admi-
nistratif accroit d'année en année
l'armée des chômeurs dont le nom-
ploitation croissante des paysans
bre dépasse très largement le mil-
lion.

A la crise économique et politique
qui sévit dans le pays, le pouvoir
n'a d'autre solution à apporter que
le renforcement de son dispositif po-
licier et d'offrir des garanties sup-
plémentaires à l'impérialisme pour
s'assurer une protection.

Dans la situation politique actuel-
le caractérisée par un renforcement
de la répression des masses popu-
laires, deux dangers de nature dif-
férente pèsent sur le pouvoir : soit
un coup d'Etat militaire qui balaye-



rait la monarchie mais ne change-
rait nullement la domination de
classe existante, soit le développe-
ment d'un mouvement de masse de
grande envergure et duquel naîtra
inévitablement l'arme qui renverse-
ra l'ordre social actuel: le parti du
prolétariat allié à la paysannerie
pauvre.

Le devoir des militants progres-
sistes et révolutionnaires, aujour-
d'hui comme hier, est de renforcer
et d'unir le front des luttes populai-
res aussi bien à la ville qu'a la
campagne. Toute illusion répandue
sur un changement provenant des

Lettre de Rabat - Mars 1974.
A Rabat, le black-out le plus

complet est imposé sur les in-
formations à ce sujet. On peut
néanmoins faire le point sur le
regain d'agitation dans les
F.A.R.

Il est à peu près sûr, d'abord,
que des officiers ont été arrêtés
au mois de février dernier, à la
suite de la découverte d'une
nouvelle conjuration. Un capi-
taine serait même passé à l'ac-
te...

Les barrages établis depuis
plusieurs semaines sur les rou-
tes du pays, ont pour but d'ar-
rêter d'autres militaires en
fuite. Entre Rabat et Tétouan,
il n'y avait pas moins de onze
barrages la première semaine
de ce mois de mars.

Les recherches acharnées
concernent également des pri-
sonniers qui se sont enfuis de
la prison centrale de Kénitra. Si
l'identité de ces derniers n'est
pas encore connue, an sait par
contre qu'ils ont bénéficié de la
complicité des gardiens. Et il
est probable qu'il s'agit de mili-
taires condamnés après les deux
coups d'Etat.

Mais l'élément le plus impor-
tant est sans doute ce qu'on
appelle désormais l'affaire des
armes de Casablanca. Affaire
qui reste mystérieuse par bien
des apects, mais qui n'en indi-
que pas moins que l'armée n'a
pas conjuré ses démons anti-
royalistes.

Voici les faits : un important
stock d'armes arrive au port de
Casablanca. Destinataires : les
F.A.R. Des officiers se présen-
tent pour en prendre livraison.
Les formalités sont accomplies
sans problème et les armes sont
embarqués dans des camions
qui s'ébranlent. Plutôt par rou-
tine que par méfiance, un poli-
cier des renseignements géné-
raux informe ses supérieurs. Et
l'on découvre que ni l'Etat-
Major, ni aucune autre ins-
tance des F.A.R. n'est au cou-
rant. Aussitôt des mesures sont
prises pour rattraper les ca-
mions, mais en vain.

Voilà ce qui a filtré jusqu'à
présent. De nombreuses ques-

officiers putchistes contribue objec-
tivement à altérer la conscience ré-
volutionnaire du peuple, à émousser
la combativité des masses en les re-
jetant dans l'expectative.

En appelant à l'unité dans la lutte
à la base, la gauche marxiste léni-
niste continuera à mener un combat
acharné contre les courants bour-
geois au sein du peuple, qu'il s'agis-
se du réformisme ou du révisionis-
me, afin de réaliser l'objectif immé-
diat de l'étape construire le parti
de la classe ouvrière solidement al-
liée à la paysannerie pauvre.

« ANFASS » (« SOUFFLES »)

DES REMOUS AU SEIN
DE L'ARMEE MAROCAINE

tiens viennent à l'esprit : s'il
s'agit, comme c'est vraisembla-
ble, de véritables officiers, jus-
qu'où vont les complicités? Qui
a envoyé les armes, etc. On ne
peut pour l'instant qu'émettre
des hypothèses pour répondre à
ce genre de question. Mais ce
qui est certain, c'est que l'ar-
mée « remet çà ».

Quelle que soit l'ampleur de
cette nouvelle conjuration, elle
houleverse totalement la con-
joncture politique actuelle.

Il est probable qu'on se re-
trouve dans le climat qui exis-
tait entre les deux tentatives de
putch (1971-72). Alors on se
souvient, toutes les forces poli-
tiques agissaient (ou réagis-
saient) en fonction d'un, coup
imminent de l'armée. Les pro-
jets réels ou supposés de l'ar-
mée entraient dans tous les
calculs. En particulier, le Pa-
lais et la « Koutla » négo-
ciaient. Mais c'est l'armée qui,
en fait, menait le jeu. Ces sup-
putations n'étaient pas d'ail-
leurs erronées, puisque le 16
août 1972...

Après l'attentat contre le
Boeing, les choses en allèrent
autrement, et pour Hassan et
pour les partisans de putschs
« progressistes » !

On désespéra alors de l'armée
qui semblait condamnée ir-
rémédiablement à l'échec. La
répression (exécution d'Arno-
kran,e et ses compagnons après
la liquidation d'Oufkir) renfor-
ça ce sentiment. Après l'en-
voi des unités marocaines au
Moyen-Orient, le loyalisme de
l'armée semblait confirmé par
le zèle qu'ele montra à répri-
mer, particulièrement à Khe-
nifra, le mouvement du 3 mars.

Les remous qu'on décèle au-
jourd'hui remettent tout en
question.

Hassan II demande à Sadate
(voyage de Dlimi au Caire) de
prolonger le séjour du contin-
gent marocain sur les bords du
Nil. Et l'armée va à nouveau
préoccuper les colinateurs de
brèches de tout accabit. Toutes
choses que nous avons déjà
vues entre le 10 juillet 1971 et
le 16 août 1972. 79

Le comité de lutte contre la
repression au Maroc :

tirer la leçon
A la demande des militants marocains, il y a deux ans, des camarades

français créaient le « Comité de lutte contre la répression au Maroc » (1).
La revue « Souffles » venait d'être interdite, ses principaux animateurs
arrêtés et la gauche révolutionnaire particulièrement visée.

Depuis lors, la situation politique au Maroc a évolué ; l'ampleur de la
répression aussi. Le> comité en tient compte pour tirer la leçon de deux
années de lutte contre la répression.

Très tôt s'est posée la définition des bases politiques sur lesquelles
fonder l'action du comité. Deux données étaient à prendre en considéra-
tionL'évolution du caractère des luttes au Maroc et l'émergence d'une
force révolutionnaire les camarades marocains demandent aux militants
français un soutien large qui soit efficace pour faire reculer le pouvoir
tortionnaire mais ils refusent de concevoir ce soutien du strict point de
vue humanitaire et l'estiment indissociable d'une popularisation des
luttes.
-- la nature des liens que l'histoire d'une colonisation et d'une pseudo
indépendance a tissés entre la France et le Maroc : se déterminer claire-
ment par rapport à ces liens signifie, pour les camarades français et
marocains, situer la solidarité de leur combat sur le terrain de la lutte
anti-impérialiste.

Sur de telles bases, le comité a développé son action, l'orientant sui-
vant les périodes, alternativement ou de façon concommitante, dans plu-
sieurs directions.

INFORMATION-POPULARISATION :

Sur la répression ; sur les luttes dans les villes et les campagnes ; sur
la nature réactionnaire du régime ; auprès de la presse et des organisations
politiques. Avec des moyens limités qui se perfectionnent peu à peu au-
cun organe de presse ne peut plus prétendre n'être pas informé sur la
situation au Maroc. L'expérience de nos relations avec la presse est d'ail-
leurs pleine d'enseignement : la position du Maroc, sur l'échiquier impé-
rialiste français est suffisamment stratégique pour se refléter au niveau
de l'information. Le blocage est systématique sous forme de refus non
déguisé ou de subtile auto-censure préventive ... A quelques brèches près -
résultat non négligeable des efforts du comité - ce mur de silence est
l'oeuvre de toute la presse, même de celle qui se proclame dé gauche ».

« Le Nouvel Observateur », par exemple, ne parle plus du Maroc
qu'a travers des annonces publicitaires pour les touristes. Sauf quand
l'évènement a fait la « une » des quotidiens, qu'il est donc l'évènement
du pouvoir (la « tragédie - de Skirat, l'attaque du boeing royal etc...).
Mais, de la répression, des tortures, de l'exécution en novembre 1973 de
15 militants politiques : pas un mot I Il arrive aux camarades marocains
en lutte de s'interroger sur la ligne qui démarque, en France, les amis
et les ennemis

ASSISTANCE JUDICIAIRE
Depuis deux ans, la multiplication des arrestations et des procès a

amené le comité soit à provoquer l'envoi d'observateurs, d'avocats ou de
missions d'enquête soit à s'associer aux initiatives analogues prises par
d'autres. Le soutien du comité s'adresse à toutes les victimes de la répres-
et, l'été dernier, il a apporté son aide aux accusés des procès de Casa-
blanca et de Kenitra.

SOUTIEN AUX ORGANISATIONS D'ETUDIANTS
ET DE TRAVAILLEURS MAROCAINS

Dès 1972, le comité s'est trouvé en relation permanente avec l'UNEM
par l'intermédiaire de ses militants en France. Des meetings communs
le dernier au moment de l'exécution des militants condamnés à Kenitra
des diffusions de tracts et d'affiches pendant les procès, la présence des
membres du comité et des étudiants dans toutes les manifestations en
faveur du peuple palestinien, telles ont été quelques-unes des formes
concrètes de notre solidarité qui visait à dénoncer notamment l'interdic-
tion de l'Union Nationale des Etudiants du Maroc et la ,disparition de
certains de ses dirigeants.

Il va de soi que nous sommes en même temps très vigilants quant à
la situation en France même de nos camarades marocains. C'est ainsi que
nous sommes intervenus pour faciliter la protection juridique de certains
étudiants en butte à des difficultés ou des tracasseries de divers ordres.
C'est ainsi surtout que nous apportons notre soutien à la seule organisa-
tion qui représente de façon démocratique les travailleurs marocains
l'Association des Marocains en France (AMF).

Déjà, par la publication les prochains jours 'une brochure qui expli-
que les mécanismes de la coopération culturelle (2) et technique en les
présentant comme partie intégrante de la domination impérialiste, le
comité entre dans une nouvelle phase d'activité. Il n'est pas question de
négliger l'information, elle demeure prioritaire et fondamentale. Il n'est
pas question non plus de négliger l'envoi des avocats ou des observa-
teurs; le projet d'un collectif juridique prêt à intervenir rapidement au
Maroc n'est plus une utopie.

Est-ce abUsif de constater qu'il était dans sa nature de n'être pas
tant un comité de lutte contre la répression qu'un comité de lutte pour
le peuple marocain. avril 1974 El

ni Comité de lutte contre la répression au Maroc, 78930 GUERVILLE.
Toute aide financière doit être adressée à Madame MOREL C.C.P. La
Source 31-561-17.

(2) La brochure, destinée aux coopérants qui s'apprêtent à partir pour
le Maroc est disponible sur commande à l'adresse du Comité (Prix : 3 F).
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STRUCTURES SOCIALES EN MAURITANIE
E domaine social est précisément celui
qui reflète le mieux, et dans toutes

ses horreurs, la natuse réactionnaire
et antinationale du régime de Daddah. En
effet, bien que le pays soit offitiellement
indépendant depuis dix ans, les conditions
de vie des masses empirent de plus en
plus.

L'impérialisme et la féodalité se livrent
à l'oppression la plus barbare des masses
populaires. L'analphabétisme sévit à grande
échelle. Les langues des minorités natio-
nales ne sont l'objet d'aucune mesure de
développement ni d'enseignement ; l'officia-
lisation de l'arabe n'est, en fait, qu'une
mesure démagogique et bureaucratique.

En outre, des milliers de personnes

meurent chaque année de maladies de plus
en plus répandues telles que la tuberculose,
le paludisme, la lèpre, la méningite,

le choléra, etc.

L'annuaire statistique indique qu'on ne
compte, pour l'ensemble du pays, que

25 médecins, essentiellement concentrés

dans les villes, dont 4 seulement sont

mauritaniens.

L'inemploi, le chômage, la vie chère, la

corruption sévissent à très grande échelle.

Cependant, cette situation douloureuse

n'est pas le fait du hasard ; elle est le

résultat de la politique antinationale de
Daddah qui est l'expression des intérêts de
l'impérialisme et des classes sociales exploi-
teuses du pays. C'est pourquoi, notre rôle,
en tant que composante du mouvement
démocratique révolutionnaire de notre pays,
est avant tout de comprendre et d'analyser
correctement ces structures sociales et les
contradictions entre le peuple mauritanien
et ses ennemis de l'extérieur et de l'inté-
rieur. Dès lors, nous pourrons distinguer
les classes opprimées objectivement révolu-
tionnaires que nous devons servir et les

forces contre-révolutionnaires que nous

devons combattre.

Une analyse globale de la société mauri-
tanienne montre qu'il y a des classes et
couches exploitées et opprimées dont l'en-
semble constitue l'immense majorité du

peuple face à une minorité de profiteurs
et d'exlpoiteurs alliée à l'impérialisme inter-
national et particulièrement francais.

1. La bourgeoisie
politico-bureaucratique

Elle se compose essentiellement des

« responsables » centraux de l'Etat, des
hauts fonctionnaires de l'administration cen-
trale et régionale, des responsables du

soi-disant Parti du « Peuple » Mauritanien
(ministres, députés, secrétaires généraux

des ministères, directeurs de services, gou-
verneurs, secrétaires fédéraux du parti et

autres hauts fonctionnaires civils et mili-
taires). Cette classe a connu une extension
rapide depuis « l'indépendance ». Si, à

l'origine, elle était surtout constituée de
fonctionnaires et agents que le colonialisme
avait formés pour les besoins de son admi-
nistration et auxquels il a « transféré »

le pouvoir lors de la pseudo-indépendance,
par la suite, elle a pu obtenir et acquérir
partiellement à sa mentalité la plupart des
universitaires nouvellement formés.

Grâce à sa collaboration étroite avec la
classe des féodaux dont elle est, en grande
partie, isue, grâce surtout au soutien que
lui procure l'impérialisme en échange de sa
servilité à son égard, cette bourgeoisie
poliico-bureaucratique exerce sa dimination
sur tout l'appareil de l'Etat et se livre, de
manière aussi insolente que cynique, à toutes
sortes de corruption, de trafic d'influence,
de dilapidation de deniers publics et d'igno-

L'U.G.E.S.M. (Union Générale des Etudiants et Stagiaires Mauritaniens) compo-
sante dynamique du mouvement démocratique de masse, en lutte contre l'impéria-
lisme et son instrument local, le régime Ould Dadah. Nous avons toujours insisté
dans nos colonnes sur la nécessité de réaliser une unité dans le combat anti-
impérialiste des peuples marocain et mauritanien face à la collaboration de Ould-
Dadah - Hassan Il, notamment dans le domaine de la répression. Voici un document
de base de l'U.G.E.S.M. sur la situation sociale en Mauritanie.

bles injustices envers le peuple. Du reste
ce dernier n'a aucun moyen légal de

contrôle ou de critique sur le pouvoir poli-
tique monopolisé par lune clique de pour-
ritures dont le chef de file est Ould

Daddah, lui-même agent n° 1 de l'impéria-
lisme dans notre pays.

2. La bourgeoisie compradore
Encore embryonnaire mais appelée à se

développer en raison des lois immanentes
du système née-colonial, elle est constituée
par les grands commerçants dont l'activité
essentiellement l'import-export et le trans-
port. C'es uniquement pour les servir que
la SONIMEX a été créée. C'est cette bour-
geoisie qui, le plus souvent, possède les

boutiques, les villas, les taxis gérés sous un
autre nom ; elle dispose également de
grands troupeaux de bétail.

En plus de sa cupidité, deux traits mar-
quants caractérisent cette couche de la

bourgeoisie
sa principale activité économique et poli-
tique est entièrement liée au capitalisme
Arranger, c'est-à-dire à l'impérialisme;
c'est la couche qui défend ses intérêts
de classe avec le plus de conséquence
et de persévérance. Aussi, elle soutient et
participe largement au régime néo-colo-
nial et anti-populaire.
Son interpénétration avec la bourgeoisie

politico-administrative et son désir d'évincer
celle-ci et confisquer tout le pouvoir poli-
tique pour consolider encore mieux sa base
économique, font qu'une sérieuse lutte pour
le pouvoir se déroule depuis un certain
temps entre ces deux « clans » de la

bourgeoisie réactionnaire de notre pays.

Cette bourgeoisie compradore liée à l'im-
périalisme et ultra-réactionnaire est repré-
sentée par des individus de triste renom-
mée comme Khayar, ancien maire de

Nouachkott, Ould Hammoud, administrateur
de la SUNIMEX, etc...

3. Les féodaux
La féodalité, c'est-à-dire le système social

basé sur la propriété du seigneur féodal,
sur les moyens de production et sa pro-
priété limitée sur le travailleur, avec les

particularités qu'elle présente en Maurita-
nie, coexiste dans notre pays avec l'escla-
vage et constitue la base des rapports de
production du secteur rural de notre éco-
nomie nationale.

Partout, dans notre pays, l'idéologie
féodale domine dans une large mesure, spé-
cialement dans les campagnes où la vie

sociale est régie par un ensemble de tra-
ditions (attachement aux valeurs rétro-
grades du passé, mépris du travail manuel
et des classes laborieuses, écrasement de
la femme, etc...). Ces traditions favorisent
et maintiennent la division de la société

en couches où la place de l'individu dans
la production et dans la hiérarchie sociale
est déterminée par sa naissance et par

son sexe.
Les structures féodales présentent des

nuances importantes selon les différentes

nationalités : Arabe, Hal Poular, Soninke
et Ouolof. Cependant, les seigneurs féodaux
appartiennent généralement à deux groupes
différents de par la spécificité de leur

autorité

autorité religieuse : ce sont par exemple
les grands cheikhs, les grands marabouts
ou almamys, etc., isSus généralement et
respectivement des Arabes et des Hal

Pular des castes Zwaya et Torobé;

autorité guerrière : ce sont par exemple
les Ernirs (dont la férocité est connue de
tout le monde), certains chefs de tribus
Hasan chez les Arabes, Sebbé et parfois
Torobé chez les Hal Pular.

Quelle que soit leur autorité, les grands
féodaux sont généralement les plus grands
possesseurs des terres, des animaux et des
esclaves.

L'introduction des rapports de production
capitalistes a provoqué la déchéance de
certains d'entre eux. La tyrannie des grands
féodaux, les multiples injustices qu'ils font
subir au peuple sont couvertes et officiel-
lement cautionnées par le régime née-colo-
nial en contrepartie naturelle au soutien
indispensable qu'ils apportent à la survie de
ce régime de démission nationale.

1. La petite bourgeoisie urbaine

Assez hétérogène, cette classe comprend
les couches suivantes qui forment une partie
importante du peuple et dont les membres
vivent généralement chacun du fruit de son
travail.

a) Les intellectuels
Ce sont les scolaires mauritaniens, élèves,

stagiaires, étudiants, les instituteurs et

autres enseignants du primaire, les profes-
seurs du secondaire, les ingénieurs, les

médecins, etc...

La vaillante lutte que mènent nos cama-
rades élèves depuis plus de trois ans pour
l'amélioration de leurs conditions de vie
et d'études et leur farouche opposition à la

politique réactionnaire du régime fantoche
et de ses traîtres impérialistes dans notre
pays est un exemple qui force l'admiration
de tous. Le courage et la clairvoyance dont
ils ont fait preuve dans la concrétisation

de leur unité, la préservation de celle-ci
contre les innombrables tentatives de divi-
sion sont pour nous d'un service inesti-

mable dans la réalisation de notre propre
unité. Pour les autres catégories de cette
couche, observons que dans l'immense ma-
jorité des cas, tous accomplisent un travail
insuffisamment rémunéré.

Bien qu'hésitante par nature à des degrés
divers, cette couche présente néanmoins
d'importantes potentialités de lutte lui per-
mettan de s'opposer à l'impérialisme et aux
réactionnaires de l'intérieur, ce qui fait
d'elle une alliée relativement sûre du prolé-
tariat de notre pays dans la phase actuelle
de sa lutte.

b) Les petits fonctionnaires
La plupart vivent dans des conditions

dures, de maigres salaires et sous la sépres-
sion. Très souvent, en plus de leur propre
famille, ils entretiennent des parents chassés
de la campagne par la misère, ce qui
contribue encore à aggraver la précarité de
leur existence, eu égard aux faibles moyens
dont ils disposent. Cette situation a pour
effet d'entretenir le mécontentement général

au sein de cette couche et de la rapprocher
du mouvement démocratique et révolution-
naire de notre pays, en particulier avec le
combat de notre classe ouvrière.

c) Les petits et moyens
commerçants

Ce sont généralement des propriétaires
de petites et moyennes boutiques, les inter-
médiaires (courtiers, ...).

Ils sont écrasés par les compradores et
par l'Etat née-colonial au travers des dures

conditions existantes pour l'établissement
de leur commerce (taxes, patentes, douane).
Les dernières dispositions en matière com-
mercial fixant un capital minimum pour
avoir droit aux licences d'importation, les
Iala dans une situation extrêmement dif-
ficile, tout en renforçant du même coup le
monopole des compradores.

La couche des petits et moyens commer-
çants peut certainement être mobilisée dans
la lutte anti-impérialiste.

d) Les artisans

Malgré le fait qu'ils se regroupent de
plus en plus dans les centres urbains, ils

continuent à subir l'oppression directe,

dan la majorité des cas, de la part des
féodaux et plus généralement du système
féodal. Ce sont les cordonniers, les forge
rons, les bijoutiers, etc... Leur production
subit directement la concurrence des objets
manufacturés provenant des pays impéria-
listes. Leurs conditions de travail et leurs
moyens de production n'ont eu aucune amé-
lioration malgré le tapage que les autorités
fantoches de Nouakchott font sur la pro-

motion et le développement nécessaire de
l'artisanat en vue d'une meilleure expor-
tation dans ce domaine.

Les conditions de vie de cette couche
se dégradent de jour en jour, son mécon-
tentement est grandissant ; elle peut être
mobilisée pour la lutte anti-impérialiste.

2. Les cultivateurs et éleveurs

Nous avons déjà mentionné la domina-
tion exercée sur ces deux catégories raciales
par les féodaux. Examinons à présent les

conditions spécifiques et la composition de
chacune d'elles.

a) Les éleveurs
L'annuaire statistique de 1968 indique que

les nomades, donc essentiellement les éle-

veurs, constituent 80 p. 100 de la popu-
lation totale du pays. Ils vivent principa-
lement des produits de leur élevage dont
les nécessités les obligent à se déplacer

constamment à la recherche de pâturages

nouveaux.

Certains d'entre eux pratiquent des

cultures saisonnières pour subvenir au

moins à une partie de leurs besoins en
céréales surtout. Généralement une grande
partie de ces éleveurs bergers gardent en
famille des troupeaux appartenant à des

familles féodales ou à la bourgeoisie
urbaine. Certains, cependant, jouissent de
la propriété des animaux qu'ils élèvent mais
ils doivent presque toujours payer un tribut

21



aux émirs et autres grands féodaux de la
région où ils vivent.

Les FOULBE sont ceux qui essentiellement
s'occupent de l'élevage au sein de la natio-
nalité Hal Puler. Ils sont écrasés par les
vexations de l'administration Daddah et les
impôts exhorbitants.

D'une facon générale, le faible rendement
des troupeaux (10 % pour les bovins,
30 % pour les ovins et caprins, 8 %
pour les chameaux, selon le plan quadrien-
nal 1963-1966), les conditions extrêmement
désavantageuses de la commercialisation de
leur production, commercialisation qui,
« dans sa forma coutumière prive l'éleveur
d'un manque à gagner important » (plan
quadriennal), les dernières années de séche-
resse, la négligence totale enfin dont fait
preuve le régime à leur égard, font que les
conditions de vie des éleveurs mauritaniens
se dégradent à une allure effarante. On
comprend dès lors que le plus grand nom-
bre d'entre eux abandonnent leur vie de
nomades désormais impossible et viennent
grossir les rangs des inemployés et chô-
meurs des agglomérations urbaines (bidons-
tentes à Nouakchott, etc.).

b) Les cultivateurs
Après les éleveurs, les cul tivateurs

constituent la couche sociale la plus nom-
breuse en Mauritanie. Ils sont surtout
groupés dans le Sud du pays où la proxi-
mité du fleuve permet de faire deux récoltes
par an. Au sud, comme partout ailleurs dans
le pays, la grande majorité des cultiva-
teurs vivent comme métayers sur des terres
ne leur appartenant pas.

La pratique du métayage la plus répan-
due au sud est celle du « scem peccen »
(qui signifie « cultive et nous partage-
rons »), du moins chez les Hal Pular. Au
sein de cette nationalité, la quasi-totalité
des terres appartiennent aux grands lorob-
bé, Sebbé et Dialtabé. Le prix exhorbitant
du métayage s'ajoute à la faible produc-
tivité due surtout aux instruments de
production archaique et au caractère arriéré
des rapports de production, pour aggraver
la précarité de .la condition des cultivateurs
mauritaniens qui sont, de ce fait, le plus
souvent obligés de chercher à vendre leur
force de travail ou de pratiquer d'autres
activités subsidiaires (chasse, cueillette)
pour subvenir à leurs besoins essentiels.

Les pêcheurs (essentiellement les Subal-
bé, certains Walo-Walo, les imragen) sont
assimilables sur le plan de leurs condi-
tions de vie et de leur tendance politique
à la paysannerie. C'est également le cas
des artisans vivant dans la campagne et qui
subissent généralement la domination des
grands féodaux.

Nous nous arrêtons un moment sur une
partie importante des cultivateurs et éle-
veurs mauritaniens, les esclaves, les Hare-
fine et les Zenaga dans la nationalité
arabe ; les Komo et les Gallunkobé chez
les Soninké et les Hal Pular. Ce sont les
couches sociales les plus férocement op-
primées dans les campagnes mauritanien-
nes ; la misère la plus noire, l'ignorance,
le mépris, les châtiments corporels (escla-
ves) sont leurs lots quotidiens.

Ce sont eux qui fournissent l'essentiel du
grande partie de la société. Bien que le
travail productif faisant vivre la plus
régime Daddah soit l'allié et le garant des
intérêts des grands féodaux et maitres
d'esclaves, la pénétration de l'économie capi-
taliste dans les campagnes est en train de
battre en brèche ce type de rapports so-
ciaux. Il s'agit là d'ailleurs d'un processus
irréversible.

En somme, les conditions d'existence de
notre paysannerie sont telles que nécessai-
rement, cultivateurs et éleveurs se révol-
teront contre le régime néo-colonial de
Daddah et ses alliés féodaux. Elle constitue
la force principale dans la lutte de libé-
ration nationale et l'alliée la plus sûre du
prolétariat.
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3. Le semi-prolétariat urbain
Dans la majorité des cas il s'agit de

paysans ou de fils de paysans qui viennent
chercher un emploi temporaire en ville pour
la saison entre deux hivernages. Ils se font
souvent ouvriers non spécialisés domesti-
ques, petits employés de boutique (woga-
wo), pour ceux qui trouvent à s'employer.
La plupart se trouvent en butte au chô-
mage chronique. Les conditions de vie font
de ce semi-prolétariat un allié ferme de
la classe ouvrière dans la lutte de libé-
ration.

4. Le prolétariat urbain
Le prolétariat urbain comprend principa-

lement

les ouvriers du secteur minier, groupés
surtout à Zouerat, Nouadhibou et Akjoujt;

les ouvriers du transport (chemins de
fer, chaufeurs, etc.)

les ouvriers des chantiers (routes,
bâtiments, etc.)

les ouvriers des ports (dockers) à

Nouadhibou et Mouakchott ;

les ouvriers du secteur d'état (T.P., voi-
rie, etc.)

les ouvrières de l'Office Mauritanien du
Tapis (0.M.T.)
les manutentionnaires dans le com-
merce;

le prdlétariat agricole est infime en
nombre jusqu'à présent.

La classe ouvrière mauritanienne est
jeune, elle représente encor eun pourcen-
tage très faible de la population active;
mais son nombre ira à coup sûr grandis-
sant au fur et à mesure de l'extension du
secteur « moderne » de l'économie du pays.
Toutefois, suri importance numérique faible
est très loin d'être en rapport avec son
rôle grandissant dans tout le pays, tant du
poin de vue économique et social que
politique.

a) Sur le plan économique
'En 1962 déjà, la population salariée qui

représente 5 % de la population active
réelle et dont les ouvriers représentent
57 %, contribuait à former les 30 % du
P.M.D. (Plan quadriennal 1963-1966).

Si l'on se rappelle qu'en 1962 W n'exis-
tait d'ouvriers que chez la seule Miferma
pratiquement, on peut imaginer aisément
quelle peut être l'importance économique
de notre classe ouvrière à présent.

Sur le plan social
On peut raisonnablement estimer, dans

les conditions de notre pays, que chaque
ouvrier mauritanien entretient de son mai-
gre salaire, en tout ou partie, une « fa-
mille » d'au moins 5 personnes. De plus
on sait que l'origine sociale de la classe
ouvrière mauritanienne se trouve être sou-
vent les couches « inférieures s du système
féodal.

Ces deux constatations permettent de
mesurer l'importance sociale grandisante
de cette classe naissante. Ces liens étroits
faciliteront et rendront plus puissante la
nécessaire alliance entre la classe ouvrière
et la paysannerie.

Sur le plan politique
Le rôle d'avant-garde de cette classe,

aussi bien dans la lutte revendicative que
dans la lutte politique pour les libertés
démocratiques en particulier, s'impose de
jour en jour. Le gouvernement fantoche le
sait et agit bien en conséquence la ré-
pression barbare quotidienne a toujours pour
cible principale, chez nous, la classe
ouvrière et ses éléments d'avant-garde en
particulier.

Cette jeune classe ouvrière connait des
conditions très pénibles

salaires très bas, diminués encore frau-
duleusement par les patrons avec la

complicité des inspecteurs du travail
absence quasi totale de toute sécurité,
sécurité sociale, etc

chômage chronique;
conditions d'habitat plus qu'insupporta-
bles
absence de toute liberté syndicale, no-
tamment sur les lieux de travail
discrimination dans tous les domaines
(racial, cf. Miferma)
absence de conventions collectives (doc-
kers, 0.M.T., etc.).
De pl us, depuis quelques années, sa

combativité a été entravée par la trahison
des dirigeants du syndicat (U.T.M.) Fall
Malick et autres agents à la solde de
Miferma et du gouvernement fantoche ; en
même temps que le recrutement par le
sinistre Miferma de nombreux « briseurs
de grève » souvent amenés de l'étranger à
cet effet.

Mais tout cela n'a pas empêché les
ouvriers mauritaniens de Miferma en parti-
culier, d'entreprendre une série d'actions et
grèves dont la plus déterminée jusqu'à
présent marque désormais une date impor-
tante dans l'histoire de la lutte de libé-
ration de notre pays : le 29 mai 1968,
journée sanglante de Zouerat.

On sait que le fantoche Daddah, agent
servile de la Miferma, envoya alors son
armée massacrer les travailleurs en grève
pour des revendications de salaires, faisant
90 morts, 350 blessés et des centaines
d'arrestations.

Rappelons égaiement l'importante grève
des ouvriers de la Sacer sur la route de
Rosso-Nouakchott en 1969, la série d'actions
et la grève des ouvrières de VO.M.T. qui
montrent, en plus, la prise de conscience
de la femme mauritanienne, prise de con-
science qui se développe chaque jour da-

vanMtaagis" ni le monstre de fer de Miferma,
ni l'architraître assassin Daddah et sa clique
ne pourront annihiler le potentiel révolu-
tionnaire de l'héroique classe ouvrière qui,
parce qu'elle incarne les rapports de pro-
duction les plus avancés dans notre pays,
parce qu'historiquement c'est la seule
classe révolutionnaire jusqu'au bout ; elle
portera haut levé, nous en sommes sûrs,
le drapeau de la lutte anti-impérialiste et
anti-féodale jusqu'à la victoire finale. Et ni
Miferrna, ni Daddah ne peuvent empêcher
la roue de l'histoire de tourner.

Le peuple mauritanien de toutes les
nationalités se dressera en masse, sous la
direction de la classe ouvrière, pour anéan-
tir ses ennemis actuels et à venir.

Situation
de la femme mauritanienne

Une mention à part mérite d'être faite
pour la femme mauritanienne qui, en plus
de l'exploitation et de l'oppression qu'elle
subit avec tout le peuple mauritanien, est
écrasée par le système féodal. Elle est main-
tenue, pour les besoins de cette exploitation
impérialo-féodale, dans une infériorité éco-
nomique et dans l'ignorance (en 1968,
4,8 % seulement des filles scolarisables
étaient scolarisées et seules 2,5 % d'entre
elles atteignaient le secondaire) ; elles sont
ainsi vouées à la prostitution ou comme
une marchandise à être vendues à des
maris.

Cette situation fait d'elles une force révo-
lutionnaire importante dans la lutte de
libéraion nationale. C'est pourquoi d'ailleurs
leur participation à celle-là grandit chaque
jour davantage lutte des ouvrières de
l'O.M.T., paricipation des femmes à la lutte
des forces démocratiques et révolutionnai-
res à Tidjikja, Maghtalaghjar, Nouakchott.

L'impérialisme, pour mieux piller nos ri-
chesses et exploiter notre peuple, s'appuie
sur une minorité de bourgeois bureaucrates,
de bourgeois compradores et de féodaux,
auxquels il a délégué une partie de ses
pouvoirs. Cette clique de traîtres exerce Une

dictature sanguinaire sur notre peuple, le
maintient dans l'ignorance et la misère,
confisque tous ses droits et lui supprime
toute liberté.

Telle est la vérité que ce rapport a voulu
illustrer ; telle est la nature de cette
contradiction principale qui oppose l'im-
mense majorité de notre peuple à l'impé-
rialisme et ses valets, toutes les autres
contradictions (nationales en particulier)
sont secondaires. Cette contradiction princi-
pale dressera inéluctablement nos masses

contre leurs boureaux extérieurs et intérieurs
dans un combat à mort pour la libération
totale de notre pays, car, en aucun cas,
elle ne peut être résolue par la voie des

réformes et du réformisme ». Ainsi nous,
étudiants et stagiaires de l'U.G.E.S.M., qui
avons choisi de nous ranger inconditionnel-
lement du côté de notre peuple travailleur
et de défendre les intérêts de celui-ci, nous
devons

Nous intégrer aux masses, notamment
ouvrières et paysannes, nous lier à elles
avec esprit de suite, nous soucier de leurs
intérêts et conditions matérielles, appren-
dre d'elles avant de chercher à être leurs
professeurs. Nous devons pour cela, et

coûte que coûte, nous débarrasser des

séqueles du féodalisme qui se manifestent
encore en notre sein ; combattre, extirper
de nous-mêmes 'l'idéologie pourrie que
nous a inculquée l'enseignement bourgeois,
l'éducation bourgeoise et petite bour-
geoise.

Nous attacher à toujours mieux compren-
dre la dynamique propre de notre lutte
de libération nationale. Pour cela, nous
devons approfondir toujours plus notre
réflexion sur cette lutte, multiplier les
recherches et enquêtes pour critiquer et
enrichir l'analyse que nous faisons en
général de la société mauritanienne et en
particulier celle contenue dans ce rapport,
qui est sans aucun doute incomplet et
par trop souvent schématique.
Nous éduquer, nous former pour devenir
des cadres techniquement et profesion-
nellement compétents ; mais aussi et sur-
tout cadres politiquement conscients de
leurs responsabilités vis-à-vis des masses
populaires, capables de les servir avec
courage, dévouement et abnégation.
Combattre nos tendances « naturelles »

spontanéistes et anarchisantes, nous pé-
nétrer de ce principe universel juste qui
veut que toute lutte non organisée soit
vouée à l'échec à long terme. Pour cela,
nous devons travailler à consolider l'unité
du mouvement étudiant de notre pays sur
des bases justes et conséquentes et
contribuer efficacement à l'unité de lutte
de l'ensemble des scolaires mauritaniens
et l'orienter résolument dans la voie glo-
rieuse de la lutte eficace pour la libération
effective de notre pays du double joug
de l'impérialisme et du féodalisme.
Lier nos luttes revendicatives à celles des
travailleurs et du peuple mauritaniens.
Pour cela, nous devons collaborer le plus
étroitement possible avec toutes les
organisations et tous les syndicats, réelle-
ment démocratiques, pour défendre en-
semble nos droits et intérêts communs.
Entreprendre une étude scientifique et
approfondie des expériences révolution-
naires dans le monde, passées et présen-
tes, le développement de la lutte de
libération nationale des peuples arabes et
négro-africains notamment, en ayant tou-
jours présent à l'esprit l'objectif final

tirer les leçons de ces expériences pour
enrichir les nôtres.
Etre conscients de la nécessaire solida-
rité militante de tous les peuples en lutte
contre le capitalisme, l'impérialisme, le
colonialisme et le néo-colonialisme, pour
leur indépendance nationale, pour le
socialisme.

Pour cela, nous devons soutenir et popu-
lariser toutes les luttes héroïques, en par-
ticulier leur forme supérieure LA GUERRE
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liaison
A première semaine du mois de
mars coïncide avec la célébra-
tion mondiale de la lutte de

notre peuple au Golfe Arabique et
h Oman.

Ce mois est devenu, par excel-
lence, le mois de soulèvement des
masses ouvrières à Bahrayne. Aussi
l'opinion publique internationale ne
l'a-t-elle pas transformé en une oc-
casion de renouvellement de soutien
et de solidarité à l'ensemble de ce
mouvement de libération.

Cette région du monde cornait
ceendant des événements d'une gra-
vité extrême. Evénements dont le
développement, faut-il le rappeler
pour qui les suit de près, se carac-
risent essentiellement par l'accrois-
sement des agressions impérialistes,
foncièrement réactionnaires, contre
la révolution au Dhofar. En effet,
les preuves affirment que l'ensem-
ble des forces colonialistes et de la
réaction collaborationiste visent à
briser le noyau central du mouve-
ment de libération arabe la révo-
lution au Dhofar et sa base arrière,
la République Démocratique Popu-
laire du Yémen. Dans cette visée, le
colonialisme pétrolier déploie tout
son arsenal de guerre : bases 'mili-
taires, capitaux britanniques, ameri
ceins et ouest allemands, des mer-
cenaires pakistanais et hindous, des
officiers jordaniens, bouchers de
Septembre et ennemis déclarés de
la révolution palestinienne, des capi-
taux séoudiens, la complicité de la
majorité des gouvernements capita-
listes et collaborationnistes arabes,
et tout le poids de la puissance sous-
impérialiste du Chah d'Iran, etc. Ces
forces se rallient ensemble, aujour-
d'hui, dans un même concert, pour
porter un coup dur à l'axe principal
de notre résistance : la Révolution
au Dhofar. Ces forces multiplient les
attaques impérialistes, dont l'Iran
constitue le fer de lance par son
agression armée contre la ligne rou-
ge du Dhofar le Dhofar central.

Cette agression impérialiste, réac-
tionnaire, ne se limite pas à ce
déploiement gigantesque des forces
de massacre et de destruction. Cette
volonté de destructions militaires,
elle s'étend à une politique de dis-
sémination, de dépravation et de
famine, fondée sur un blocus écono-
mique imposé de longue date à
l'encontre du Dhofar montagneux

et sur la destruction des récoltes,
des puits et du bétail, par le bom-
bardement quotidien de cette ré-
gion, par l'aviation britannique.

Pour la deuxième fois, et dans
l'espace de quelques mois seule-
ment, le « Comité du Service Sani-
taire » du Front Populaire de Libé-
ration d'Oman et du Dhofar et au
Golfe Arabique, a lancé un appel
de secours pressant au Croissant et
à la Croix Rouge ainsi qu'a toutes
les forces patriotiques, appel dans
lequel il leur a exposé tous les
aspects de la politique de destruc-
tion, de dissémination et de guerre

Appel du Front Populaire de Libération

de Oman et du Golfe Arabique

Bien que la semaine de solidarité internationale avec la révo-
lution dans le Golfe Arabique et à Oman, ait eu lieu au début
de mars, nous publions ci-dessous un appel pressant que le
F.P.L.O.G.A. a lancé à l'ensemble des forces démocratiques et
révoultionnaires afin que le silence autour des combattants
du Golfe soit brisé. Nous associons notre voix à celle de nos

1camarades du Golfe afin que d'urgence une campagne de sou-
tien matériel soit entamée (1).

économique, à l'encontre de 200.000
citoyens des montagnes.

Cet appel disait entre autres
« Nous vous demandons de mettre
fin au massacre des nouveaux-nés,
des femmes et des vieillards. Nous
vous demandons d'intervenir auprès
au Gouvernement de Masqet et de
faire pression sur lui, afin de désa-
morcer le blocus économique mis en
oeuvre il y a plus de sept ans, à
l'encontre de nos compatriotes, et
pour que soit mis, aussi, un terme
aux bombardements de leur habita-
tion, de leur récolte, et de leur
source de vie : leur bétail. »

« Face à cet état de faits, force
nous est d'enregistrer avec amertu-
me l'insuffigan,e extrême (in soutien
du mouvement de libération arabe
et des pays socialistes eux-mêmes,
luant aux moindres exigences de

solidarité à l'égard de la Révolution
à Oman et au Golfe Arabique.

« La révolution la plus défavori-
sée, sur une terre des plus riches,
et que soutient le régime le plus
pauvre. » C'est en ces termes qu'un
militant du Front Pouplaire de Libé_
ration a exprimé la réalité que
vivent les révolutionnaires de ces
pays.

« La "semaine du Golfe Arabique"
est une occasion de renouvellement
du soutien et d'appui moral et
matériel à cette révolution. Mais
c'est aussi une occasion pour déci-
der de l'application de certaines tâ-
ches précises, tâches dont la réalisa-
tion est fort possible.

«La révolution à Dhofar en parti-
culier, et dans l'ensemble du Golfe
Arabique en général, se confronte à
un blocus sur les informations qui
tend à l'asphyxier. Ce blocus englo-
be la totalité ou presque des
moyens d'information arabes, pu-
blics et privés. Les forces réellement
progressistes manquent à leur de-
voir en négligeant la dénonciation
systématique des impérialistes et
réactionnaires à 0-man et au Golfe.
Il faut que les forces révolution-
naires et progressistes organisent le
soutien matériel et moral à la lutte
de notre peuple dans cette région
du monde.

« Briser ce blocus par une sérieuse
campagne d'information constitue,
sur ce point un soutien pratique
d'extrême importance pour notre
révolution.

« ... La révolution la plus défavorisée, sur une terre des plus fiches
et que soutient le régime le plus faible... »

«Nos compatriotes, nos miliciens,
nos combattants ont besoin de pro-
duits alimentaires, d'habits, de
chaussures, de médicaments, etc...

Subvenir à ces besoins est une
contribution directe pour sauver nos
enfants de la faim et de la mort.
Activer cet effort de soutien est
aussi une tâche qui incombe à
toutes les forces patriotiques et pro-
gressistes arabes et internationales
qui disposent des moyens de pres-
sion sur un bon nombre d'organisa-
tions et d'institutions. Dans le cas
du Liban, il s'agira de transformer
le « Comité Libanais de Soutien à la
Révolution au Yémen, à Oman et au
Golfe Arabique en une instance
de solidarité effective dont les po-

tentialités matérielles et humaines
nécessaires pour la continuité de
son action incomberont aux partis
et forces qui le constituent.

« A Oman et au Golfe Arabique,
les forces de la Révolution comptent
sur elles-mêmes en premier lieu
et sur le soutien populaire des mas-
ses condition essentielle, certes,
mais non suffisante pour la pour-
suite de la guerre populaire de libé-
ration jusqu'à la victoire anale sur
l'ennemi de la Révolution qui mobi-
lise contre nos forces vives toutes
ses ressources pétrolières mondiales
et son arsenal de guerre le plus per-
fectionné et le plus meurtrier. Doter
la Révolution à Oman et au Golfe
Arabique d'équipements nécessaires
au développement de la lutte est
une tâche urgente qui incombe, de
même, aux forces de libération et du
socialisme dans le monde, ainsi
qu'aux régimes et aux organisations
arabes qui disposent de telles pos-
sibilités.

Au moment où notre Révolution
affronte toutes ces difficultés, il
nous faut sonner l'alarme et nous
interroger sur ce qui pourrait légiti-
mer le fait que l'une des organisa-
tions principales de la Révolution
arabe, se trouve négligée. Déjà
l'amertume commence à marquer
les appels du Comité Populaire de
Libération d'Oman et du Golfe Ara-
bique. Le dernier numéro de La
voix de la Révolution » note dans
son éditorial : « Ce qui nous afflige
le plus en tant que militants, c'est
de constater que l'ennemi tend à
isoler l'une de nos forces combat-
tantes et à imposer à tous le silence
et l'immobilisme, réduisant ainsi
tout soutien extérieur à notre cause,
à une simple approbation purement
verbale, dans le meilleur des cas.
jusqu'à quand laisserons-nous l'une
des organisations de la Révolution
Arabe descendre toute seule dans
l'arène, nous contentant d'applaudir
ses victoires, nous endeuillant sur
ses échecs. »

La Révolution palestinienne béné-
ficie, il est vrai, de différentes for-
mes de soutien et de solidarité de la
part du reste du mouvement de
libération arabe. Que notre Révolu-
tion puisse jouir, sous la direction
du F.P.L.O.G.A. d'un tel soutien
moral et matériel, de la part de l'en-
semble des forces de libération et
du socialisme arabes et internatio-
nal, voilà ce à quoi nous aspirons,
aujourd'hui plus que jamais.

Seule une telle contribution cons-
tituerait un pas gigantesque en
avant.

Seule une telle contribution bri-
serait l'encerclement et la conspira-
tion impérialo-sioniste contre notre
peuple. »

(1) COMITE PALESTINE-YEMEN
GOLFE ARABIQUE Boite postale
n° 20 - 75661 PARIS - Cedex 14

(C.C.P. 2131-50 Paris)
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AU MARTYR DAHKOUN
ET A SES CAMARADES
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Avotre
lutte et à votre sincère dévouement pour la cause de notre peuple, l'ennemi a répondu en vous

assassinant à l'aube du 1er novembre 1973, alors que s'exprimaient la réprobation des masses et la protes
tation de l'opinion démocratique internationale, et ceci au moment où les peuples arabes engageaient une

large lutte nationale contre la plus féroce agression impérialo-sioniste et réactionnaire de l'histoire moderne. La
clique au pouvoir, en choisissant de porter son coup en ce moment précis, fait preuve à nouveau de sa détermi-
nation à abattre les valeureux militants de notre peuple. Cela est la preuve, s'il en fallait encore, de la démagogie
du pouvoir qui prétend exprimer sa solidarité avec les peuples arabes et contribuer au combat qu'ils mènent.
Votre sacrifice affirme au monde entier l'unité de combat entre notre peuple et tous les peuples combattants de
la nation arabe. En effet, parmi vous se trouvent des militants qui ont combattu dans les rangs de la Révolution
palestinienne.

Camarade Dahkoun,

Par ton courage devant le tribunal de l'ennemi, tu as démontré l'existence effective de 'l'emprise du sionisme et de
l'impérialisme dans notre pays et ta détermination à lutter contre elle. Dans ces circonstances précises, la clique
au pouvoir choisit de t'assassiner, comme le sionisme assassine le peuple palestinien et les peuples arabes,
comme en Jordanie la réaction sauvage assassine les patriotes palestiniens et jordaniens, de méme qu'au ,Golfe
Arabique et dans d'autres régions du monde arabe.

Camarades martyrs,

Votre assassinat ne peut arrêter la marche qu'a entreprise notre peuple pour prendre son destin en main et qui a
laissé sur son chemin d'autres martyrs au premier rang desquels vous vous trouvez aujourd'hui. Vous avez exprimé
la volonté de notre peuple de relever l'insulte arrogante, qu'est l'existence même du pouvoir actuel, par la violence
révolutionnaire même si la voie dans laquelle vous vous êtes engagés était sans issue.

Camarade Dahkoun,

Tu as lutté pendant plus de trois années dans la clandestinité au sein de notre peuple laborieux, dont tu partageais
les qualités de simplicité et de modestie. Tu pratiquais cette forme juste de combat pour un militant révolution-
naire sous un régime d'oppression tel que celui qui pèse sur notre peuple. Tu vivais ainsi les dures conditions de
la lutte révolutionnaire alors que dans le même temps les politiciens bourgeois n'attendaient que l'occasion propice
à la compromission.

Le drapeau de la cause de la République démocratique pour laquelle vous avez lutté avec audace ne tombera pas
après votre mort ; il sera levé bien haut par la volonté de notre peuple, par la lutte de ses forces révolution-
naires et par son avant-garde, le prolétariat armé de son idéologie révolutionnaire qui ouvre aujourd'hui, pour
la première fois, la voie vers la victoire certaine de la cause de notre peuple.
Votre sacrifice pour la cause de notre peuple démontre à la clique des voleurs au pouvoir que la mort pour la
cause populaire n'effraie pas les révolutionnaires, mais qu'elle est un sacrifice qu'ils accomplissent avec modestie
contre l'ennemi.

Camarades martyrs,

Cette voie que vous avez ouverte, et l'exemple de votre sacrifice inspirent les révolutionnaires dévoués à la cause
révolutionnaire. Ils seront ainsi armés de la ferme perspective révolutionnaire et de la confiance profonde dans
les capacités créatrices et invincibles de notre peuple. Votre exécution n'est pas une intimidation pour notre
peuple comme le veut le pouvoir des assassins.
Votre sacrifice est un encouragement à la dure lutte pour la République démocratique et populaire, République des
ouvriers et des paysans et de toutes les couches nation ales de notre peuple qui affirment de plus en plus leur
volonté de balayer le pouvoir impérialo-compradore dans notre pays et sous le mot d'ordre que vous avez lancé
lors de votre action courageuse en mars 1973: la patrie ou la mort !

Camarades,

La cause du peuple est nécessairement victorieuse ; celle de la clique au pouvoir agent de l'impérialisme va sûre-
ment et inévitablement à la défaite !

Gloire aux martyrs de la Révolution marocaine !
« SOUFFLES ».
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